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JOSTICB CIVILE. — Cour de cassation (cîi. des requêtes). 

Bulletin : Constitution de dot; biens à venir; parapber-

nalité. — Demande en revendication; possession pré-

caire- commune; autorisation. — Arrêt; défaut de mo-

t
jf
s

_ L_ Second mariage; interdiction de la femme; re-

niement de la dot des enfants du premier lit de cette 

dernière; conseil de famille; défaut de moiifs; dépens. 

 Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Expro-

priation pour cause d'utilité publique; jury; contesta-

tion sur la contenance; règlement de l'indemnité; ré-

serve des matériaux, au profit de l'exproprié. — Testa-

ment; legs; clauses contradictoires; portée légale du 

legs constitué. — Cour impériale de Paris (l
re

 ch.) : 

Epoux non séparés de corps; séparation de fait; dettes 

faites par la femme; 270,000 fr. de fournitures diver-
ses; M. et M"*-Hope. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Voirie urbaine; alignement; autorité munici-

pale; sous-préfet. — Cour d'assises d'Ille-et-Vilaine : 

Tentative de meurtre; préméditation. — Tribunal cor-

rectionnel de Chalon-sur-Saône : Exercice illégal de 

la médecine et de la pharmacie. 

CHROMQCE. 

PARIS, 9 AOUT. 

On lit dans le Moniteur : 

« Cherbourg, le 8 août 1858, 1 heure 30. 

« Aujourd'hui, à onze heures, Leurs Majestés impériales 

sont allées entendre la messe à l'église de la Trinité. Elles 

ont été reçues à la porte de l'église par Mgr l'évêque de 

Coulances, entouré de son clergé, qui leur a offert l'eau 
bénite et l'encens. 

« Après la messe, l'Empereur et l'Impératrice, suivis 

de tout le cortège impérial, se sont rendus sur la place 

Napoléon, où s'élève la s:atue équestre de Napoléon 1
er

, 

qui devait être inaugurée par l'Empereur. 

« A l'arrivée de Leurs Majestés, le voile qui recouvrait 

la statue est tombé aux cris de : >• Vive l'Empereur! vive 

Napoléon I"! vive Napoléon 111 ! auxquels ont répondu 

les saives d'artillerie de tous les vaisseaux mouillés en 
rade et des forts. 

« Leurs Majestés ont pris place dans une tribune ri-

chement décorée, élevée en face de la statue, et ont paru 

contempler avec une vive satisfaction le magnifique pano-
rama qui se déroulait sous leurs yeux. 

_ « L'Empereur, apercevant autour de la statue les médail-

:s de Sainte-Hélène, les a fait inviter à s'avancer jusqu'au lés 

pied de l'estrade. Ces vieux débris de nos armées, qui tous 

portaient à la main une couronne d'immortelles ou de lau-

rier, se sont empressés de venir prendre les places qui 

leur étaient désignées, en saluant Leurs Majestés impé-

riales de leurs plus chaleureuses acclamations. 

« Dès que le silence a pu être établi, le maire de Cher-

bourg a gravi les premiers degrés de l'estrade et a pro-
noncé le discours suivant : 

« Sire, 

« Cherbourg est de toutes les villes de France, celle qui 

doit le plus à l'Empire. L'histoire de sa rénovation est 

tout entière écrite dans le décret spécial du 6 juin 1811, 

dont Votre Majesté a daigné autoriser le dépôt dans le 

piédestal de ce monument. C'est aussi de l'ère impériale 

que date la vigoureuse impulsion donnée à ces prodigieux 

travaux, devant lesquels l'imagination reste confondue, 

et dont l'importance ne pouvait être caractérisée que par 

ces mémorables paroles : « J'avais résolu de renouveler 

" \ Cherbourg les merveilles de l'Egypte. J'avais élevé 

« déjà dans la mer ma pyramide. J'aurais eu aussi mon 

« lac Mœris. » Vers les limites de l'horizon s'élève ma-

jestueuse cette pyramide assise sur sa large base au 

sein des flots, dont la fureur vient expirer à ses pieds, 

sentinelle avancée, elle ferme et défend cette magnifique 

rade, où nos vaisseaux trouvent en tout temps un abri 

protecteur. Grâces vous soient rendues, Sire, notre lac 

àiœris existe également aujourd'hui. Il y a quelques heu-

■ res a peine, sous les yeux de Votre Majesté, la mer, aux 

applaudissements de la France entière, faisait irruption 

dans ce vaste bassin, creusédans des massesde roc qui sem-

blaient devoir délier les efforts de la persistance humaine, 

«aïs s'il vous appartenait, Sire, de compléter les grands 

projets du puissant fondateur de votre dynastie, il appar-

tenait aussi à la ville de Cherbourg, et c'est un honneur 

qne Votre Majesté lui a permis de revendiquer, d'élever, 

comme témoignage impérissable de sa gratitude, une sta-

tue a la mémoire de son immortel bienfaiteur. Désormais 

°nc, nous pourrons montrer avec orgueil, ici l'image 

eneree du héros, là l'œuvre la plus gigantesque des 

emps anciens et modernes,îpoursuivie et terminée sous les 
^
e
gnes glorieux de Napoléon 1" et de Napoléon III. Aussi, 

°ntondant dans une seule et même pensée et nos souve-
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 l'impression des merveilles dont nous venons d'ê-

dan i> îf
 moins

> résumerons-nous à jamais nos sentiments 
1 élan de ce cri si national : Vive l'Empereur ! 

" L'Empereur a répondu : 

, * Messieurs, en vous remerciant à mon arrivée à 

J Cherbourg de votre chaleureuse adresse, je vous di-
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 ^Empereur, nous ne saurions 
en

 ces heux les efforts persévérants des gou-

« vernements qui l'ont précédé et qui l'ont suivi. L'idée 

« première de la création du port de Cherbourg remonte, 

« vous le savez, à celui qui créa tous nos ports militaires 

« et toutes nos places fortes, à Louis XIV, secondé du gé-

« nie de Vaiiban. Louis XVI continua activement les tra-

« vaux. Le Chef de ma Famille leur donna une impulsion 

« décisive, et depuis chaque gouvernement a regardé 

« comme un devoir de la suivre. Je remercie la ville de 

« Cherbourg d'avoir élevé une statue à l'Empereur dans 

« les lieux qu'il a entourés de toute sa sollicitude. Vous 

« avez voulu rendre hommage à celui qui, malgré les 

« guerres continentales, n'a jamais perdu de vue l'impor-

« tance de la marine. Cependant, lorsque aujourd'hui 

« s'inaugurent à la fois la statue du grand capitaine et 

« l'achèvement de ce port militaire, l'opinion ne saurait 

« s'alarmer. Plus une nation est puissante,- plus elle est 

« respectée. Plus un gouvernement est fort, plus il ap-

« portq de modération à ses conseils, de justice dans ses 

« résolutions. On ne risque pas alors le repos du pu. s 

« pour satisfaire un vain orgueil ou pour acquérir une po-

« pularité éphémère. Un gouvernement qui s'appuie sur 

« la volonté des masses n'est l'esclave d'aucun parti; il 

« ne fait la guerre que lorsqu'il y est forcé pour défendre 

« l'honneur national ou les grands intérêts des peuples. 

« Continuons donc en paix à développer également les 

« ressources diverses de la France, invitons les étrangers 

« à assister à nos travaux; qu'ils y viennent en amis, non 

« en rivaux. Montrons-leur qu'une nation où règne l'u-

« nité, la confiance et l'union, résiste aux emportements 

« d'un jour, et que, maîtresse d'elle-même, elle n'obéit 

« qu'à l'honneur et à la raison ! » 

» Les dernières paroles de ce discours ont été cou-

vertes par les acclamations les plus sympathiques des 

nombreux spectateurs pressés autour du trône de Leurs 

Majestés. Puis l'Empereur, descendant de son estrade, a 

distribué les décorations à des militaires et marins de tout 

grade, aux employés des douanes et à quelques fonction-

naires civils qui lui ont été présentés. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 9 août. 

CONSTITUTION DE DOT. BIENS A VENIR. ; PARAPHERNAL1TÈ. 

La paraphernalité des biens que la femme apporte en 

mariage est de règle générale. Leur dotalité n'est que 

l'exception. Il faut donc que cette exception de dotalité 

soit exprimée en termes formels. Ainsi la constitution de 

dot quant aux biens meubles ou immeubles présents ne 

s'applique qu'à ces biens et ne peut rendre do-

taux les biens que la femme pourra recueillir plus 

tard. Ces biens , à défaut de stipulation contraire , 

restent paraphernaux et par conséquent inaliénables. La 

clause portant que les biens à venir ne pourront être alié-

nés par les époux qu'à charge de remploi en biens de 

même valeur ne concerne que la responsabilité du mari 

vis à-vis de sa femme et n'est pas opposable aux tiers. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin etsur 

les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-général, 

plaidant M" Petit. (Rejet du pourvoi des époux Riberolies 

contre un arrêt de la Cour impériale de Limoges, du 24 
juillet 1857.) 

DEMANDE EN REVENDICATION. 

COMMUEE. — 

— POSSESSION 

AUTORISATION. 

PRÉCAIRE. 

I. Une demande en revendication de terrains formée 

par des particuliers contre une commune et fondée sur ce 

que ces derniers en étaient en possession, depuis un temps 

suffisant pour prescrire, a dû être repoussée si, par suite 

de l'appréciation des faits qui appartenait souverainement 

à la Cour impériale, il a été constaté que la possession des 

demandeurs était entachée de précarité et que la com-

mune n'avait jamais cessé de posséder comme proprié-
taire les biens litigieux. 

II. Une commune autorisée à plaider en première ins-

tance, n'a pas eu besoin de se faire autoriser de nouveau 

sur l'appel pour soutenir, comme intimée, un jugement qui 
lui avait été favorable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M
e
 Léon Bret. (Rejet du pourvoi des sieurs Ver-

nozi et consorts contre un arrêt de la Cour impériale de 

Lyon du 28 avril 1857.) 

ARRET. DEFAUT DE MOTIFS. 

Quand un jugement a été attaqué par appel prin-

cipal et par appel incident tout à la fois, et que 

les parties respectivement appelantes ont laissé sub-

sister divers chefs en dehors de leurs griefs d'ap-

pel , la Cour impériale qui a confirmé sur certains 

chefs et infirmé sur certains autres, n'a pas eu besoin 

de s'expliquer sur les chefs restés inattaqués de part et 

d'autre, et par conséquent on ne peut pas lui reprocher de 

n'avoir pas donné de motifs sur ces derniers chefs dont 

elle n'avait pas eu à s'occuper, puisqu'elle n'en avait pas 

été saisie. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

du pourvoi des frères Molles contre un arrêt de la Cour 

impériale de Riom, du 2 juillet 1857. (Mf Maulde, avocat.) 

SECOND MARIAGE. — INTERDICTION DE LA FEMME. — RÈGLE-

MENT DE LA DOT DES ENFANTS DU PREMIER LIT DE CETTE 

DERNIÈRE. — CONSEIL DE FAMILLE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

— DÉPENS. 

I. Lorsque la femme qui convole à de secondes noces 

a stipulé dans son nouveau contrat de mariage qu'elle se 

réservait de doter chacun des deux enfants issus de son 

premier mariage d'un sixième de sa fortune mobilière et 

immobilière, à son choix, et que, par suite de l'interdic-

tion da&aJfemme. le mari a été nommé son tuteur, il est 

évident que^^.^'^o ne pouvant plus manifester sa vo-

lonté, on a dû, pour le mariage de l'un des enfants, re-

courir, en vertu de l'article 511 du Code Napoléon, à 

l'autorité du conseil de famille, que cet article charge, en 

pareil cas, de régler, sous l'homologation de la justice, la 

dot o'.i l'avancement d'hoirie et les autres conventions ma-

trimoniales.Ce règlement est donc très compétemment fait 

par le conseil de famille, et, de plus, il est irréprochable 

s'il est déclaré par les juges de la cause qu'il a eu lieu 

conformément au contrat d 

II. Le moyen tiré d'un défaut de motifs et pris de ce 

que l'arrêt attaqué pour arriver à déterminer le sixième 

constitué en dot aux enfants dans la fortune de leur mère, 

aurait pris pour base, à l'égard de l'un d'eux, la valeur 

actuelle des biens, au lieu de la valeur au temps du con-

trat de mariage, ainsi que le demandeur en cassation y 

avait conclu, et sans motiver le rejet de ces conclusions; 

■: : moyen, disons-nous, manque en lait lorsque, comme dans 

i'espece, il résulte du jugement de première instance dont 

les motifs ont été adoptés par l'arrêt attaqué, que cotte 

évaluation est conforme à celle qui avait eu lieu dans de 

précédentes délibérations du conseil de famille dûment 

homologuées, à l'occasion du mariage de l'aîné des deux 

enfants et d'après la base sur laquelle on insiste aujour-
d'hui. 

En adoptant les motifs des premiers juges, la Cour 

impériale a suffisamment motivé le rejet des conclusions 
prises devant elle. 

III. C'est en vain que pour se soustraire à l'effet des 

délibérations du conseil de famille et des décisions judi-

ciaires qui les ont confirmées, le demandeur en cassation 

invoquerait contre son beau-fils les dispositions de l'art. 

1428 du Code Napoléon, sur le droit qui appartient exclu-

sivement au mari d'administrer les biens personnels de sa 

femme, alors que les conventions matrimoniales avaient 

rendu inapplicable l'art, précité qui, d'ailleurs, ne parais-

sait pas avoir été invoqué dans des conclusions formelles. 

IV. On ne peut reprocher à un arrêt d'avoir méconnu 

les dispositions d'un pacte de famille et violé par suite la 

loi du contrat que consacre l'art. 1134 du Code Napoléon, 

lorsqu'il n'est pas établi que ce pacte a été produit devant 

la Cour impériale. 

V. Une condamnation personnelle aux dépens pro-

noncée contre le mari, tuteur de sa femme interdite, est 

suffisamment justifiée lorsqu'elle se fonde sur ce que le 

mari s'est montré le contradicteur acharné de son beau-

fils et lui a disputé à outrance le bénéfice des dispositions 

faites en sa faveur par le contrat de mariage de sa mère. 

Il est difficile, ou pour mieux dire impossible, d'établir 

qu'une pareille condamnation est dénuée de motifs, 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général; plaidant 

M
e
 de La Chère, du pourvoi du sieur Boucault contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris, du 11 janvier 1858. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 9 août. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË PUBLIQUE. —JURY. — 

CONTESTATION SUR LA CONTENANCE. REGLEMENT DE 

L'INDEMNITÉ. — RÉSERVE DES MATÉRIAUX AU PROFIT DE 

L'EXPROPRIÉ. 

I. Lorsque les parties sont divisées, devant le jury, sur 

la contenance du terrain exproprié, et que l'indication de 

cette contenance, faite par l'expropriant, hors la présence 

des expropriés, dans l'état jointau jugement d'expropria-

tion, ne peut faire foi contre ceux-ci, dans cette situation, le 

jury fait tout ce qu'il peut faire, sous le rapport de la fixi-

té de l'indemnité, en la déterminant à tant par mètre, et 

en réservant à l'expropriant le droit de faire vérifier si la 

contenance du terrain est inférieure à la prétention des 

propriétaires. Le jury, en effet, ne peul, sans excéder ses 

pouvoirs, ni prescrire une expertise, ni ordonner un sur-

sis, ni prendre pour base définitive de l'indemnité l'allé-

gation de l'une ou de l'autre des parties. 

II. Lorsque, dans la même espèce, le désaccord des parties 

a porté sur l'étendue de la parcelle prise par l'expropriation, 

et non sur la situation et la délimitation de cette parcelle, 

clairement désignée par ses tenants et aboutissants, et par 

les numéros du cadastre dans les plan et état qui ont ser-

vi de base au jugement d'expropriation; que l'expropriant 

s'est fait envoyer et s'est mis provisoirement en posses-

sion de la même parcelle en vertu du jugement d'expro-

priation, et qu'enfin aucun doute n'a pu s'élever et ne 

s'est élevé sur l'identité du terrain exproprié avec le ter-

rain pour lequel l'indemnité a été fixée par le jury (sauf 

vérification ultérieure de sa véritable contenance), le 

moyen de cassation tiré de ce que la décision du jury 

s'appliquerait éventuellement à des terrains non compris 

dans l'expropriation, manque en fait. 

III. Lorsqu'il est constant que les matériaux laissés aux 

expropriés n'ont pas été compris dans l'indemnité en ar-

gent qui leur a été allouée pour le sol dont ils étaient ex-

propriés et pour la démolition d'un hangar édifié sur ce 

sol, il n'y a pas, de la part du jury, violation de la règle 

qui veut en cette matière, que l'indemnité soit réglée uni-

quement en argent ; et il en est ainsi, surtout alors que 

ni les expropriés qui seuls auraient eu intérêt et droit à 

se plaindre de ce mode de procéder, ni même l'expro-

priant, demandeur en cassation, ne s'y sont opposés. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 

conclusions conformes de M. le premier avocat-général de 

Marnas, du pourvoi formé par la compagnie des chemins 

de fer du midi contre une décision du jury d'expropriation 

de Bordeaux, en date du 8 mars 1858, rendu au profit des 

sieurs Dayau et consorts. Plaidants, M" Christophle et 

Maulde, avocats.. 

TESTAMENT. — LEGS. —CLAUSES CONTRADICTOIRES. PORTÉE 

LÉGALE DU LEGS CONSTITUÉ. 

Dans un testament, on ne doit jamais s'arrêter à la 

qualification donnée par le testateur au legs constitué par 

lui, si, par le fait, ce legs doit être qualifié autrement 

d'après la définition légale qui lui appartient en présence 

des dispositions mêmes du testament. 

Spécialement, encore bien qu'un testateur ait d'abord 

déclaré instituer son neveu et sa nièce « ses légataires 

universels, ainsi qu'il suit », on doit considérer comme ne 

contenant qu'un legs à titre particulier, la disposition 

subséquente par laquelle, en réalité, il attribue taxative-

ment à son neveu la totalité d'un immeuble et la moitié 

d'un autre immeuble, tandis qu'il lègue à sa nièce l'autre 

moitié de cette dernière propriété et le surplus de ses 

biens, tant immobiliers que mobiliers, en quelque heu 

qu'il soient situés ; disposition qui seule est constitutive 

d'un legs universel, aux termes de la loi. 

C'est donc à tort qu'en présence de ces dispositions dis-

tinctes, un arrêt déclare l'existence d'un legs universel 

fait au neveu aussi bien qu'à la nièce, et se déterminant 

d'après les documents de la cause et l'intention présumée 

du testateur. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

d'un arrêt de la Cour impériale de Bourges, du juillet 

; plaidants : M
e
 Dareste, avocat, pour le sieur Mer-

cier, et Me Paul Fabre pour les époux Jonet. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 7 août. 

ÉPOUX NON SÉPARÉS DE CORPS. SÉPARATION DE FAIT. — 

DETTES FAITES PAR LA FEMME. 270,000 FRANCS DE 

FOURNITURES DIVERSES. — M. ET M
ME

 HOPE. 

Lorsqu'existe une séparation, de fait entre époux séparés, non 
de corps, mais de biens seulement, le mari, qui refuse de 
recevoir sa femme au domicile conjugal, est tenu solidai-
rement des dettes contractées par celle-ci dans les limites 
que comporte le rang et la fortune des époux. 

M
0
 Mathieu, avocat de M. Hope, citoyen anglais, do-

micilié à Londres, expose ainsi les faits : 

En 1836 M. Hope a épousé M11" Emilie-Mélanie Rapp, fille 
de l'illustre général de l'Empire; la séparation de biens a été 
stipulée comme régime de cette union, par l'effet de laquelle 
M

lle
 Rapp devenf^t Anglaise. M. Hope possédait à Paris une 

résidence, dans son hôtel du quai d'Orsay, 23. 
En 1853 la discorde pénétra dans ce ménage ; Mm" Hope de-

manda la séparation de corps. M. Hope, dès l'origine de cette 
procédure, en comparaissant devaàt.. H»,le président du Tri-
bunal, déclina la compétence de la juridiction française à son 
égard; M. le président prescrivit toutefois des mesures pro-
visoires relatives -à la garde des enfants, au nombre de cinq, 
nés du mariage. Mme Hope fut autorisée notamment à résider 
au couvent des Dames-Augustines; sur l'appel, cette décision 
fut confirmée; il fut permis à Mme Hope de conduire aux Py-
rénées ses enfants; mais, à son retour, elle quitta te couvent 
pour prendre un appartement au faubourg Saint-Honoré, hô-
tel Moié. Plus tard, sans autorisation de son mari, elle s'ins-
talla avec l'enfant dont la garde lui avait été laissée rue de 
Gourcelles; elle meubla splendidement son uouvel apparte-
ment. Le sieur Thuilier, tapissier, a réclamé pour ses fourni-
tures 136,000 fr., et un arrêt récent de la Cour lui a alloué 
60,000 fr. de provision. 

A Londres Mm* Hope avait formé une demande en divorce; 
M. Hope y avait répondu par une demande semblable. Un 
procès scandaleux suivit ces hostilités, et le complice de Mme 

Hope fut condamné à Londres pour conversation criminelle. 
La notoriété de ces faits fut immense en Angleterre et en 
France; les fournisseurs n'ont pu rien ignorer. 

Cependant, le 21 mars 1855, sous la médiation de leurs 
conseils, MM. Paillet et Duvergier, M. et Mme Hope signèrent 
une transaction, d'après laquelle Mm" Hope dut remettre à son 
mari la garde de ses enfants, se désister de sa demande en di-
vorce, accéder à la demande formée par son mari aux mêmes 
fins, et recevoir une pension de 75,000 fr. par an. en exécu-
tion d'une décision d'une Cour d'Angleterre, sans compter les 
frais faits par elle dans ce pays et ses dettes contractées en 
France, que M. Hope s'obligeait à payer, pourvu qu'elles n'ex-
cédassent pas 60,000 fr. 

Cette transaction a été exécutée en partie ; l'enfant a été re-
mis au mari ; mais un jugement de Londres a rejeté la double 
demande'en divorce. M. Hope a payé d'abord 75,000 fr., puis 
une partie des 60,000 fr. de dettes. 

11 a reconnu alors que les conditions de la transaction n'a-
vaient pas toutes été respectées par Mmc Hope ; celle-ci a de-
mandé en Angleterre l'exécution de la transaction ; sa de-
mande a été repoussée par l'arrêt de la Cour des lords justi-
ciers qui a annulé la transaction. 

En cet état, Mme Hope vivait en état de séparation de droit 
et provisoire; elle jouissait de grandes ressources; elle 
administrait sa fortune comme elle l'avait toujours ad-
ministrée , sans contrôle ; elle possédait un immeuble 
d'une valeur de 16 à 1,700,000 francs, d'un revenu do 
50,000 fr., et qui n'était grevé que d'un capital de 700,000 
fr., appartenant au mari, lequel n'en recevait aucune parcelle. 
Si elle avait des dettes, et qu'elle ne les payât pas, c'est com-
me si elle n'en avait pas; de ce côté, elle n'éprouvait point de 
gêne. 

Quant à M. Hope, après avoir lutté contre certains fournis-
seurs de madame, qui s'étaient adressés à lui; après avoir beau-
coup payé, il sévit tout àcoup assailli par unenuéede demandes 
judiciaires portées devant toutes les chambres du Tribunal, et 
en particulier devant la deuxième chambre; les demandeurs 
réclamaient, pour raison de crédits faits à Mme Hope depuis 
deux ans, sans qu'ils eussent jamais reçu d'à-compte, une 
condamnation solidaire coutre le mari et la femme. 

C'était notamment le sieur Chevalier, cuisinier de madame, 
lequelfavait passé avec elle un marché où il s'obligeait, 
moyennant 1,500 fr. par mois, à la nourrir elle et sa maison; 
il chiffrait sa créance, pour l'intervalle écoulé du mois de jan-
vier 1855 au 15 mars 1857, à 21,531 fr.; le Tribunal condam-
na M. et Mme Hope solidairement à payer 18,050 fr.; le surplus 
restant à la charge seule de Mme Hope. 

Puis venait le sieur Magniat épicier, pour 3,603 fr.; le sieur 
Marquet, marchand de bois, pour 560 fr.; le sieur Philibon, 
pharmacien, pour 2,472 fr.; le sieur Canu, blanchisseur, pour 
1,580 fr.; la dame Rosset, blanchisseuse, pour 2,226 fr.; le 
sieur Foye-Davenue, marchand de tapis, pour 10,109 fr.; le 
sieur Roussel, marchand de bronzes et objets d'ameublements, 

pour 27,362 fr.; M. Alphonse Giroux, objets d'étreunes et de 
curiosité, pour 9,854 francs; le sieur Chapron, objets de lin-
gerie, pour 13,214 fr.; le sieur Bénard, broderies, pour 9,223 
lr.; un bijoutier, pour 26,225 fr.; le sieur Morisot, décorateur, 
pour 3,228 fr.; Mme Lejourdie, couturière, pour 10,898 fr., en 
tout 27,000 fr., dépensés dans l'intervalle de deux ans, lors-
que M°" Hope avait les 50,000 fr. de rente de sa terre, les 
75,000 fr. que lui avait comptés son mari, et 25,000 fr. eu 
outre qu'elle avait été autorisée par justice à emprunter. 

Voici le jugement qui est intervenu, le 8 juillet 1857, entre 
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M. Foye-Davenne et M. etM°" Hope: 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les époux Hope sont mariés sous le régime 
de la séparation de biens, telle qu'elle est rég'ée par les arti-
cles 1536 et suivants du Code Napoléon; 

« Attendu qu'en 1853, la femme Hope a quitté le domicile 
conjugal, et qu'à partir de celte époque elle a constamment eu 
une résidence distincte de celle de son mari ; 

« Que cctie séparation a eu lieu du consentement de Hope 
qui depuis, s'est refusé à tout rapprochement, et même a dé-
claré, en termes exprès ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal 
rédigé le 25 mars 1857, par lu juge de paix du 10' ar-
rondissement de la ville de Paris, qu'il ne voulait pas rec voir 
sa femme dans le domicile qu'il occupait; 

« Attendu que les époux se doivent mutuellement secours 
et assisiance ; 

« Que le mari est obligé de fournir à sa femme tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et 
son état ; 

« Que cette obligation continuerait à subsister, même en 
cas de séparation de corps ; 

« Qu'elle doit être pleinement exécutée, lorsqu'il n'existe 
entre les époux qu'une séparation de fait à laquelle le mari a 
consenti, et qu'il ne veut pas faire cesser; 

« Attendu que les révenus de la femme Hope étant évidem-
ment insuffisants, son mari est tenu d'y suppléer par des sub-
ventions en rapport avec la fortune considérable dont il jouit, 
et en ayant égard à la position que tous deux tiennent daus 
le monde; 

« Attendu que Hope, en contraignant sa femme à avoir, une 
résidence distincie de la sienne, l'a autorisée implicitement 
comme par un mandat tacite à se procurer par voie d'achat 
les choses nécessaires à son entretien; 

« Que vainement il objecterait que, par des avis insérés 
dans les journaux ou par des imprimés distribués chez les 
marchands, d a fait savoir au public qu'il n'entendait point 
payer les dettes contractées par sa femme; 

« Qu'en effet, il n'a pu, à l'aide de semblables procédés, 
s'exonérer des obligations que lui imposent la nature et la 
loi ; 

« Attendu qu'il suit de là que la femme Hope doit être con-
sidérée comme ayant agi pour le compte de sou mari, quand 
elle s'est procuré des substances alimentaires et d'autres objets 
nécessaires; 

« Qu'ainsi Hope est obligé d'acquitter le prix des fournitu-
res faites à sa femme, si l'uilité en est établie et si les som-
mes réclamées n'excèdent point ses facultés ; 

«Attendu qeFoye Davenne réclame le paiement de 10,109 fr. 
30 c, pour fournitures d'objets de tapisserie faites à la femme 
Hope du 19 juillet 1855 au 18 novembre 1856 ; 

« Attendu qu'aucune contestation n'a été soulevée relative-
ment à la réalité des livraisons ou au prix auquel chaque ar-
ticle est porté ; 

« Attendu toutefois que, parmi les objets pris par la femme 
Hope, il en est qui ne lui étaient point nécessaires, de ma-
nière que la dépense sur ce point est excessive et entachée de 
prodigalité ; 

« Que Hope ne peut être tenu de payer en totalité des achats 
de ce ite sorte ; 

« Que vainement Foye-Davenne et Ce allèguent qu'ils ont 
dû croire que les marchandises par eux vendues leur seraient 
payées par Hope, car ils n'ont point eu de rapports avec lui, et 
qu'eu égard à l'importance des fournitures, il était de leur de-
voir de prendre des renseignements, à l'effet de connaître 
exactement la position de la femme Hope, ce qui leur était fa-
cile et de s'assurer de l'approbation du mari ; 

« Attendu que des documents produits, il résulte que la va-
leur des objets véritablement utiles à la femme Hope s'élève à 

7,000 francs, ce qui n'est point en disproportion avec la for-
tune du mari ; 

« Que Hope est donc obligé envers Foye-Davenne et C° jus-
qu'à concurrence de cette somme, puisque les revenus de la 
femme sont absorbés, mais qu'il ne peut être forcé à rien payer 
au-delà ; 

« Attendu que les fournitures ont été faites à la femme 
Hope, qui a pris rengagement por.-onnel d'en payer le prix ; 

« Condamne les époux Hope solidairement à payer à Foye-
Davenne et Ce 7,000 francs; 

« Condamne la femme Hope à leur payer, en outre, 3,109 
fr. 30 c. ; le tout avec les intérêts, tels que de droit; 

« Condamne les époux Hope aux dépens. » 

Les autres jugements, à l'égard des autres fournisseurs, sont 
dans des termes identiques, et il se trouve au rôle de la Cour, 
à l'audience de ce jour, dix causes sur lesquelles elle est ap-
pelée à statuer par suite des appels formés par M. Hope. 

M" Mathieu conteste que la séparation de fait soit due à la 
volonié de M. Hope, et qu'il ait refusé de recevoir sa femme au 
domicile conjugal ; M. Hope exigeait seulement que M™ Hope 

y lût accompagnée par l'enfant dont la garde lui avait été 
laissée. 

L'avocat ne conteste pas que, pour ce qui se rapporte aux 
soins habituels de la femme dans le ménage, elle ne puisse, 
lorsqu'il y a habitation commune, créer des dettes à la charge 
du mari; mais ici, ditril, il y a séparation de domicile par le 
fait de la femme. D'autre part, les fournisseurs n'ont pu igno-
rer ce que tout le monde connaissait. M. Hope avait eu re-
cours en 1855 et 1856, à la publicité des journaux les plus ré-
pandus, où il avait fait insérer la note suivante : 

« Avis est donné que M. Adrien Hope, citoyen anglais, n'en-
tend être responsable ni tenu d'aucune dette, quelle qu'elle 
soit, contractée sans sou autorisation spéciale par Mme Hope, 
vivant séparément à Paris... » 

Dans l'espace des mois de mars et d'avril, 5,000 lettres con-

tenant ce même avis avaient été par lui expédiées et répandues 
dans le public. 

Le Tribunal lui-même a reproché aux fournisseurs leur im-
prudence, lorsqu'ils ont livré des marchandises au-delà de 
certaines limites ; ce qu'il a ainsi décidé pour portion, doit 
l'être pour la totalité. Pourquoi M"" Hope, pour éviter ces 
énormes crédits, ne demandait-elle pas à son mari une provi-
sion, comme elle l'avait fait pour le voyage des Pyrénées, et 
en d'autres circonstances? MmeHope, pour elle et son enfant, 
avait 50,000 fr. de revenu, ce n'était pas la une situation 
précaire et misérable. 

En droit, le mari, sous l'ancienne comme sous la nouvelle 
législation, n'est tenu que de subvenir aux besoins réels dt; sa 
femme, et n'est pas responsable des dettes qu'elle a contractées 
au delà. (lté. ertoire de jurisprudence. — V° Autorisation, p. 
839: arrêts du 26 août 1724 et de 1727; Toullier, Rodière et 

Pont, arrê de la Cour de Rennes, du 11 décembre 1813.) On 
oppose un arrêt de la Cour de Cassation conforme aux con-
clusions de M. l'avocat-général Delangle; mais, dans cette es -

tpêce, il y avait communauté, bien que la séparation de fait 
existât, cl le mari recevait seul les revenus des biens de la com-
munauté; il était bien juste qu'il fournît aux besoins dj sa 

femme et piyftt les dettes de celle-ci. 
31e Mathieu, eu terminant, fait observer spécialement, 

quant à M"" Lajourdie, couturière, qu'elle avait d'jà formé, 
pour des fournitures faites avant 1853, une demande en con-
damnation solidaire contre M. Ho^e, qui s'était refusé à 

payer- qu'ainsi elle avait été bienayertie qu'elle ne devaitpas 
faire de nouvelles fournitures en 1855 et 1856, surtout pour 
sane somme de 10,898 fr., montant de sa facture. 

L)!'Emile Leioux, avocat de M. Foye-Davenne, expose 
qu'en cinq années, M™ Hope aurait reçu 375 000 fr., si sa 

pension annuelle de 7S,OU0 fr. avait été servie par M. Hope, 

et qu'elle aurait eu ainsi le moyen et bien au-delà de payer 
les 270 000 fr. aujourd'hui réclamés par les fournisseurs. M. 
Fova-Davenne a fourni des objets de première nécessite, des 
lits, des matelas, etc. Pour 7,( 00 francs d objets de 
luxe le Tribunal n'a signalé que 3,000 francs; M. Foye-
Bavenne a accepté cette distinction et u «psiinterjeté 
appel. M. Hope, qui a 1,500,000 francs ou 1.800,000 francs 
de revenus, a-t-il bonne grâce à refuser de^ payer ? M. 1-oye-
Davenue n'a su que depuis les fournitures faites, que M. ei 

Houe plaidaient l'un contre l'autre; il a su aussi que M'"» 
Hop" devait toucher 75,000 fr. de pension, que cette pension 
n'était pas payée, #W M, Hope refusait de recevoir sa fem-
toa au domicile conjugal.: les fournitures faites sont de l«5t>, 

Je* lettres d'avis de M. Hope ne sont que de 1857. 
fu Le

roU
x, en soutenant la d.-ctrine ,4" jugement, 

cite dans Û pnême sens, l'arrêt de la Cour de' cassation 
combattu par M« Matbjeuj un arrêt de la Cour de Bordeaux 

du 11 juin 1854, et un passage d§ l'oeuvre de M. Troplong. 

Plusieurs autres avocats sont entendus pour les autres 

intimés. 

M' Belasalle, avocat de Mme Hope, fait remarquer qu'elle a 
eu à répondre à quatorze demandes de recours formées contre 
elle et définitivement rejetées par arrêt de la Cour de cassation. 

De 1836 à 1853, dit l'avocat, la bonne harmonie a régné 

dans le ménage! de Mme Hope; en 1833, la division s'est ins-
tallée au foyer domestique, des reproches réciproques ont é-
clalé; après sa demande en séparation, M"" Hope s'est retirée 
au couvent des Dames-Augustines; mais elle était protestante, 
elle n'a pu rester dans celte maison, et elle a pris un apparte-
ment dans l'hôtel de M. le comte Mole, qui vivait encore. 

Un rapprochement eut lieu après les procès commencés en 
Angleterre; M"' Hope voulait revoir ses filles, qui lui avaient 

été enlevées ; elle demandait à rentrer au domicile conjugal ; 
mais la transaction du 21 mars 1855 stipula la séparation des 

habitations et l'obligation pour M. Hope de payer, outre 
75,000 fr. de pension, les dettes de sa femme jusqu'à concur-

rence de 60,000 fr. Elle n'avait pas les ressources qu'on a 
supposé : sa terre n'a pu être vendue ni 1,500,000 francs, ni 
même 1,300,000 fr.; le revenu de cette terre est de 44,000' 
francs, et elle est grevée d'une hypothèque de 700,000 fr. de 
capital, c'est-à-dire d'un intérêt de 33,000 fr. Elle restait avec 
un enfant, lesautriS ayant été laissés à M. Hope. Ce ne fut 
qu'en 1834, au mois d'août, que ce dernier lui paya 75,000 
francs, et depuis il n'a rien donné eu exécution de la transac-
tion. 

M. Molé étant décédé, Mmo Hope a loué un appartement rue 

de Courcelles. Elle devait recevoir 65,000 francs de capital, 
60,000 francs pour le paiement de ses dettes, 75,000 francs de 
pension, 44,000 francs du revenu de ses terres, plus de 100,000 
francs de rentes; il n'y a pas eu d'exagération de sa part à 
dépenser 270,000 francs de 1855 à la fin de 1857. 

Suivant la transaction, elle devait accéder à la demande en 
divorce formée en Angleterre par M. Hope ; mais la Cour, non-
obstant le désistement donné par M™' Hope de sa propre de-
mande en divorce, a reconnu qu'il y avait plus que compen-
sation criminis, et elle a rejeté les deux demande?. De là le 
inécontentementdeM. Hope, obligé ainsidereprendresa femme. 
Celle-ci a poursuivi, en Angleterre, par une instance adresti-
tutionem sa réintégration au domicile conjugal ; elle a éprouvé, 
là comme à Paris, un refus de M. Hope, qui consentait à re-
prendre son enfant, mais non à recevoir la mère. Il a fait plus: 
il a vendu son hôtel du quai d'Orsay, il a cédé sa créance de 
700,000 francs à M. Seillères qui a menacé de faire des pour-

suites sur l'immeuble. Or, cet immeuble, qui produit 44,000 
francs de revenus, doit, par an, 35,000 francs d'intérêts et 
4,000 francs d'impôt; que reste-t-il à Mmc Hope? 

Sur les conclusions conformes de M. Portier, substitut 

du procureur impérial, 

« La Cour, 

« Considérant que les époux Hope ne sont pas séparés de 
corps; que Hope refuse de recevoir sa femme au domicile 
conjugal ; que dès lors il est tenu de subvenir aux besoins de 
celle-ci daus les limites que comporte le rang et la fortune des 
époux ; que ces limites, telles qu'elles ont été déterminées par 
le jugement dont est appel, n'ont point été dépassées ; 

« Confirme. » 

Mêmes arrêts ont été rendus à l'égard des autres in-

timés. 

JUSTICE CRIMINELLE 

vomi; 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 5 août. 

URBAINE. — ALIGNEMENT, — AUTORITÉ MUNICIPALE. 

SOUS-PRÉFET. 

Nous devons rectifier une erreur qui s'est glissée dans 

notre compte-rendu de l'audience delà chambre crimi -

nelle du 5 août dernier. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 7), relatif au droit qu'a l'autorité municipale de donner 

les alignements sur la voirie urbaine. 

Nous avons dit que l'arrêt de la Cour avait été rendu sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général Blanche: 

c'est sur les conclusions conformes de cet honorable ma-

gistrat que l'arrêt a été rendu. M. l'avocat-général Blan-

che s'est élevé avec force contre l'usurpation faite par le 

sous-préfet, des pouvoirs exclusivement conférés aux 

maires par les lois de 1790 et 1791, de donner des aligne-

ments pour les constructions à édifier sur la voirie ur-

baine. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Baudoin, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 7 août. 

TENTATIVE D'HOMICIDE. — PRÉMÉDITATION. 

Jean-Marie Beaugendre est âgé de dix-sept ans; sa ré-

putation n'était pas bonne avant le crime dont il est accu-

sé. Déjà condamné en police correctionnelle, il avait, de-

puis un an, furtivement quitté le domicile de son père. 

On l'avait plusieurs fois aperçu avec des repris de justice. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Le 11 mai dernier, vers huit heures du matin, Marie 

Préau, domestique du sieur Plessis, garde de la forêt de 
Saint-Pierre, menait paître les vaches de son maître, 

lorsqu'elle remarqua dans la forêt, sur le bord du chemin 

qu'elle suivait, un homme dont la présence lui était, de-

puis son départ, signalée par les aboiements de son chien. 

« Effrayée de la rencontre de cet individu qu'elle ne 

connaissait pas, et qui, depuis plusieurs jours, semblait 

rôder autour de sa demeure, elle chercha à dissimuler 

son émotion en reprochant à l'inconnu de faire peur à des 
vaches. 

« Quelques instants après, s'étant détournée, elle vil 

l'étranger sortir du taillis et s'avancer vers elle d'un air 

menaçant, tenant la main droite cachée sous sa blouse. 

Elle s'arma aussitôt de son couteau et déclara à cet indi-

vidu qu'elle allait l'en frapper s'il s'approchait d'elle. 

« A peine avait-elle proféré ces paroles que l'inconnu 

retira la main de dessous sa blouse, et dirigeant vers le 

visage de Marie Préau le canon d'un pistolet, il fit feu à 
une distance de deux pas. 

« Aux cris de la jeune fille, plusieurs ouvriers, qui se 

trouvaient par hasard à quelque distance, accoururent, 

mais le coupable avait déjà disparu. 

« Six grains de plomb n° 3 avaient effleuré la tête et la 

bras de Marie Préau en lui causant de légères blessures. 

« Grâce aux efforts de la gendarmerie, le malfaiteur ne 

tarda pas à être arrêté. C'était Beaugendre qui parcourait, 

en mendiant et en simulant des infirmités, les cantons dè 
Ziffré et de St-Aubin-d'Aubigné. 

« Après quelques dénégations, il dut avouer son crime; 

mais il refusa de faire connaître le lieu où il avait caché 

son pistolet, l'origine de celte arme, et, sur ce double 

point, il donna les explications les plus contradictoires. 

« Interrogé sur le mobile de l'attentat, il déclara d'a-

bord qu'obéissant aux conseils de deux complices il 

avait voulu tuer Marie Préau pour commettre un vol. 

« Plus tard, rétractant cet aveu, il prétendit qu'il n'avait 

fait usage de son pistolet que sous l'impression de la co-

lère, et qu'il n'avait pas eu l'intention de donner la mort 
à Marie Préau. » 

Douze témoins sont entendus. 

Beaugendre persiste à ne pas vouloir dire le motif qui 
l'a déterminé à l'aire feu sur Marie Préau. 

M. le président fait connaître qu'il posera, comme ré-

sultant des débats, la question de coups et blessures avec 

la circonstance aggravante de vagabondage. 

M. de Kerbertin, substitut du procureur général, sou-

tient l'accusation. 

M" Eparvier présente la défense. 

M. le président résume les débats. 

Le jury rapporte un verdict négatif sur la question de 

tentative d'homicide avec préméditation, et affirmatif sur 

les autres questions. 

La Cour condamne Jean Beaugendre à la peine de cinq 

ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHALON-SUR-

SAONE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Lebon. 

Audience du 6 août. 

EXERCICE ILLÉGAL DÈ LA MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 

L'article 35 de la loi du 19 ventôse an XI qui prononce pour 
le fait d'exercice illégal de la médecine une amende sans 
indication de quotité, doit-il être considère comme édictant 
une amende de simple police ou une amende supérieure? 

La récidive peut-elle entraîner l'emprisonnement*! 

N'est-il pas nécessaire, pour déterminer la récidive en ce cas, 
de recourir aux dispositions de l'art. 483 du Code pénal, 

qui exigent que la contravention ait eu lieu dans l'année 
et dans le ressort du Tribunal appelé à statuer? 

Deux prévenus viennent s'asseoir isur le banc du Tri-

bunal de police correctionnelle. Ils déclarent se nommer 

Philibert Demomerot, âgé de 48 ans, originaire des en-

virons d'Autun, actuellement herboriste à Auxey, et Le-

franc, âgé de 56 ans, officier de santé à Dijon. 

Demomerot est un homme de petite taille, au front 

chauve, au masque socratique, portant une large bar-

be grise. Lefranc porte également une longue barbe 

blanche. 

Autour d'eux et dans l'enceinte réservée au public, se 

presse une foule de curieux et de clients fidèles. 

M. Lièvre, procureur impérial, expose en ces termes 

les faits de la prévention : 

Il arrive quelquefois que la confiance publique est surprise 
par des hommes qui se recommandent à leurs concitoyens 
par des services rendus, par un caractère honorable, par la 
dignité au moins apparente de leur vie ; mais ici rien de tout 
cela. Demomerot a osé dire au magistrat qui l'interrogeait : 
« En me persécutant, en me condamnant, vous m'élevez au 
Temple de Mémoire, et plus vous me condamnerez, plus vous 
m'en ouvrirez largement les portes. » 

Eh bien! il faut que le public sache la vérité sur cet 
homme. 

Le Temple de Mémoire pour vous, c'est la prison ! c'est la 

prison pour châtiment des faits les plus tristeset les plus hon-
teux. Vous êtes un voleur ! 

Demomerot, s'agitant : Jamais, jamais, monsieur. 
M. le procureur impérial : Il y a quelque chose de mieux 

que vos dénégations, ce sont les témoignages judiciaires que 
je tiens à la main. Vous êtes un voleur, vous êtes un escroc, 
vous êtes un déserteur, vous êtes un vagabond, vous êtes un 
mendiant avec menaces. Voici vos états de service. Et enfin, 
comme à tout seigneur tout honneur, vous avez pris en temps 
prohibé le droit de chasse, et vous avez encore été condamné 
pour ce fait. 

Vous voilà convenablement placé au Temple de Mémoire ! 
Tenez! vous avez fait faire des portraits, vous les avez ré-

pandus à profusion parmi les admirateurs de votre génie ; 
vous vous y êtes fait représenter avec le front inspiré des pro-
phètes et des saints hommes. Il n'y manque en vérité qu'une 
seule chose : un extrait de votre casier judiciaire! 

Je continue l'analyse de vos vertus : vous êtes un ivrogne ! 
votre intempérance est connue, vous l'affichez sans pudeur! 

(Demomerot cache sou front dans ses mains. Il paraît en 
proie à une vive émotion et des sanglots soulèvent sa poi-
trine.) 

Vous vous êtes associé à un certain Lefranc, acheteur de 
filles, amateur de cabarets et de débauches. Digne compa-
gnon que vous avez choisi ! L'audace est toujours heureuse en 
ce monde. Aussi l'audace a-t-elle profité à ces dignes associés. 
Us ont recueilli en un mois, à Chalon-sur-Saône, 4,772 fr.; 
ce sont eux qui le déclarent. 

Vous avez exercé la médecine. Voici une consultation signée 
Demomerot, dans laquelle vous prenez la qualification de mé-
decin. En vous attribuant cette qualité, vous avez commis une 
double faute; d'abord vousavez écrit maidecin, c'est une mau-
vaise orthographe: je ne vous le reproche pas, on peut ignorer 
l'orthographe et se montrer fort savant médecin ; mais pour-
quoi usurper un titre qui n'est pas le votre ? 

Vous avez déclaré à M. le juge d'instruction que vous vous 
êtes voué au service de l'humanité souffrante et que toutes les 
poursuites humaines ne vous empècherontjamais de remplir 
votre haute mission. Vous avez dit que vous passédiez des 
secrets, des secrets merveilleux, transmis par les médecins 
arabe*. 

Lefranc vous a aidé, il vous a assisté; il se prétend en ad-
miration devant vous, devant vos combinaisons de plautes, 
devant vos chiffres sybilliens... 

Demomerot, se levant : Voulez vous que je vous les explique 
ces chiffres ? Mon Dieu, c'est bien simple : 167, pour moi, 
veut dire mal d'estomac !.. (Hilarité.) 

M. le procureur général : Tout cela réussissait à merveille; 
la science, c'est-à-dire M. Lefranc, s'alliait à l'inspiration, 
représentée par M. Demomerot; on s'entendait comme larrons 
en luire, et les bénéfices affluaient. 

Eti bien ! ces bénéfices dont vous êtes avides, je saurai vous 
en donner la contre-partie par les dures vérités que je vous 
ferai entendre. Je serai dur, impitoyable, et j'espère qu'un 
juste châtiment vous sera infligé. 

On passe à l'audition des témoins. La plupart ont reçu 

des bouteilles de vins où des plantes avaient été prépa-

rées ; quelques-uns en ont ressenti devons effets, d'autres 

n'ont éprouvé à la suite de leur traitement aucune amé-

lioration. 

Mrae Tatreau déclare qu'elle a consulté Demomerot pour 

sa sœur, alors malade; qu'à la même époque, elle de-

mandait aussi des consultations à un médecin de Chalon ; 

que sa sœur a suivi tout à la fois les deux traitements in-

diqués et qu'elle a été guérie. « Je ne puis pas savoir, 

ajoute le témoin, auquel des deux je dois la guéiison de 

ma sœur. (On rit.) Ils y ont probablement contribué l'un 

et l'autre. (Nouvelle hilarité.) 

M. Ebstein, tailleur à Chalon-sur-Saône: Je souffrais 

beaucoup d'une névralgie. M. Demomerot m'ordonna de 

me verser sur la tête une grande quantité de bouteilles 

de vin blanc ; je m'en suis versé jusqu'à 96 en un seul 

jour. Ma névralgie a résisté à ce traitement, elle est tou-

jours aussi violente. 

Demomerot et Lefranc sont successivement interrogés. 

Ils reconnaissent les faits de la prévention. 

M" Gaubert prend ensuite la parole dans l'intérêt de 

Demomerot. 

L'avocat commence par reconnaître qu'il y a dans l'histoire 
de son client des pages qu'il faudrait pouvoir arracher ; mais 
il ajoute que Demomerot, s'il n'a pas craint de lever un tribut 
sur les riches, s'est toujours montré bon et conciliant pour les 
pauvres, et qu'il faut lui tenir compte du bien qu'il a fait. 

M° Gaubert, laissant au Tribunal le soin d'apprécier la mo-
ralité de l'affaire, se borne à discuter le droit. Il soutient que 
son client ne peut tomber que sous l'application de l'art. 35 
de la loi de ventôse an XI, article qui punit l'exercice illégal 
delà médecine sans usurpation de la qualité de médecin. Ii 
en conclut qu'une simple amende pourrait être prononcée 
même en cas de récidive ; et, au surplus, il ajoute que la ré-
cidive ne peut être constituée que par les éléments indiqués 
dans l'article 483 du Code pénal ; qu'elle ne peut exister qu au* 

dan s je 

tant que la contravention a eu lieu dans l'année et 
ressort du Tribunal appelé à statuer. 

Quant à l'exercice illégal de la pharmacie, aio> te Me 

' irboriste; il vend des simples « Ga,J-
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défense, et qui a flétri en termes énergiques les ch i'
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tans, les empiriques et tous les imposteurs qui, scu
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texte de philanthropie et d'inspiration, compromettent
1
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santé publique, le Tribunal a rendu son jugement, a 

Ce jugement, admettant en fait la récidive légal» 

Demomerot, nonobstant les termes de l'article 483 di<c 

de pénal, et admettant en droit que la récidive de la è 
travention prévue par l'article 35 de la loi de ventôse
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XI peut entraîner l'emprisonnement, a condamné Dem^ 

merot à quinze jours de prison et 300 fr. d'amende n
Q
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exercice illégal de la médecine et de la pharmacie-, état* 

tuant à l'égard de Lefranc, il l'a condamné à 15 fr. ^' 

mende, pour avoir exercé la profession d'officier de'sanr 

hors du département où il avait été autorisé à le fai
re
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au-delà duquel il tombait sous l'application de la loi. 

bert, Demomerot est herboriste; il vend des simples 
de plus; il ne prépare lias, il np vend nno ,w J,. '

 et 

il proportionne ses sim 

achètent. Il n'y a là ni contravention ni délit 

et 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'il
s 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 AOUT. 

Lundi prochain, 16 août, à deux heures précises, aura 

lieu la clôture de la Conférence des avocats. 

M. Liouville, bâtonnier, prononcera un discours sur 

les lois et règlements qui ont régi et qui régissent la pro-
fession. 

— La conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Liouville, bâtonnier de l'ordre, assisté de M. Rivolet 

membre du conseil, a décidé aujourd'hui la question sui-
vante : 

« Le privilège attribué aux agents de change par l'art. 

76 du Code de commerce, pour la négociation des effets 

susceptibles d'être cotés à la Bourse est-il applicable mê-

me au cas de vente judiciaire de ces effets? » 

Le rapport avait été présenté par M. Ernest Lefèvre, 

secrétaire. 

M. Darche a soutenu l'affirmative. 

M. Royer la négative. 

M. deBoisbrunet a rempli les fonctions de ministère 

public et conclu en faveur de l'affirmative. 

La Conférence, consultée par M. le bâtonnier, a adopté 

l'affirmative. 

— Un jugement du Tribunal de commerce, en date du 
10 décembre 1856, a condamné solidairement et par corps 

les sieurs Schn..., N... etC... à payer au sieur Talcombet 

la somme de 750 fr. Schn... et N... ont désintéressé le 
créancier, et, se croyant subrogés à ses droits, ils ont 

chargés M. Encelain, garde du commerce, de procéder à 

l'arrestation du sieur C... Mais un jugement du Tribunal 

civil a annulé cette arrestation comme faite sans titre et 

en vertu d'un jugement qui ne prononçait contre C... au-

cune condamnation au profit de Schn... etN..., qui furent 

en même temps condamnés en 500 francs de dommages-

intérêts. Us ont cru pouvoir intenter contre le garde du 
commerce une action en responsabilité, prétendant qu'a-

vant de procéder à une arrestation, il devait s'assurer de 
la régularité des titres qui lui étaient remis. 

Mme veuve Encelain, au nom de la succession de son 

mari, a soutenu que le décret du 14 mars 1808, qui règle 

l'organisation des gardes du commerce, ne les rendait 

responsables que des vices de forme provenant de leur 

chef. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Renault pour les 

demandeurs, et M* Pinchon pour M
me

 Encelain, a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est de principe que les gardes du commerce 
ne peuvent être responsables que des nullités d'arrestation 

qui proviennent de leur fait personnel et qui sont la consé-
quence de la procédure par eux faite ; 

« Qu'Encelain a été chargé par Schn... etN... d'opérer l'ar-
restation de leur débiteur; qu'à cet effet le jugement de con-
damnation lui a été remis et que Encelaiu ne pouvait agir que 
dans les limites du mandat qui lui avait été donné; 

« Attendu que la nullité de l'arrestation a été prononcée 
en ce que le jugement ne prononçait pas de condamnation au 
profit de Sehn... et N,..; que Encelain ne peut être responsa-
ble de la procédure qui n'est pas de son fait et à laquelle il & 
été complètement étranger ; qu'il a reçu mission d'exécuter 
un jugement contre le débiteur et qu'il a exécuté le mandat 
qui lui était donné ; 

« Déboute Schn... et N... de la demande par eux formée. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, audience du 29 

juillet, présidence de M. Bertrand.) 

— Un dimanche, Cyprien Bertrand prenait l'omnibus 

de la barrière Saint-Jacques pour aller au Château-Rouge; 

en montant dans la voiture, il donnait ses 30 centimes au 

conducteur, se jetait suc la banquette et s'endormait de ce 

sommeil profond qui suit un copieux déjeuner. Deux heu-

res après, il était réveillé par Je conducteur qui lui de-

mandait le pris de sa place. Cyprien se frotte les yeux, 

passe la main dans ses cheveux; la mémoire lui revient et 

11 répond au conducteur qu'il a payé. « Quand m'avez 

vous payé, lui dit le conducteur, vous dormez depuis 

Château-Rouge. — Mais, réplique Cyprien, je viens 

vous payer, ici, il y a dix minutes; est-ce que nous ne 

sommes pas à la barrière d'Enfer? — Je ne vous dis pas 

non, nous sommes bien à la barrière d'Enfer, mais nous 

venons du Château-Rouge; c'est que vous aurez dorrm 

pendant la double course. — Alors, c'était votre devoir 

de m'éveiller. — Allons pas de plaisanterie, payez-moi 

mes 30 centimes, et, si vous voulez retourner au ChâteaU-

Rouge, donnez-moi GO centimes. — Je vous donnerai ffl» 

bénédiction, si çi peut vous faire plaisir ; voilà tout ce qu 

vous aurez de moi ; ça vous apprendra à ne pas réveul 

les voyageurs à la station. » , 
Sur cette déclaration, Cyprien se lève et veut descendre 

de l'omnibus, mais le conducteur le prend au collet et 

menace de le conduire au poste s'il ne s'exécute pas. 

cette injonction, le garçon boulanger, car Cyprien
 reve 

dique l'honneur d'être dans la boulangerie, répond P
ar 

coup de poing. Le conducteur riposte; une lutte s'eogag » 

la garde arrive, Cyprien refuse de la suivre, se rébellion 

contre elle, et ne se calme que lorsqu'il est au violon. 

Aujourd'hui il est devant le Tribunal correctionnel, pr 

venu du double délit de coups volontaires et de fébelu 

envers les agents de la force publique. C'esji le morne 

le 

de 
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Le piano est à lui seul une famille com-

toute sa famille réunie sous le même toit. Dans 
* ••-s instruments, au contraire, la famille se forme par la 
tanion d'individus distincts; tel est le violon, tels sont les 

liKtruments de cuivre. La trompette, par exemple, peut for-
er voix de basse, de contre-alto ou de soprano. De même, M. 

Lavant créé son instrument nouveau, sa voix originale, a 
iilti compléter la famille de cet instrument, c'est-à-dire 

■Lr un certain nombre d'individus ayant tous le timbre par-
ticu'ier du saxo-tromba, mais émettant le son dans une 
certaine tonalité, plus ou moins haute ou plus ou moins basse. 
C'est ainsi qu'il y a des saxo-tromba basses, contre-alto ou 

ranos. Yoici maintenant comment M. Sax a procédé. Ce qui 

donne à l'instrument sa tonalité, sa place sur l'échelle har-
nique, c'est sa longueur. Plus l'instrument est long, plus le 
sou est grave ; plus l'instrument est court, plus le son est aigu. 
En combinant les proportions d'un instrument, qui lui don-
nent sa voix, avec ses dimensions, qui lui donnent sa place 
dans l'échelle harmonique, on arrive à créer tous les divers 
individus qui formeront une même famille. C'est ce que M. 
Sax a fait dans sou brevet, et en même temps que par 
des chiffres il indiquait les proportions du tube à chaque 
point de son parcours, il indiquait également les diverses di-
mensions qui taisaient que cet instrument, qu'il appelait saxo-
tromba, serait une basse, un alto, etc. C'est là ce qu'il a ap-
pelé la famille du saxo-tromba. 

Voilà pour l'instrument lui-même et pour sa famille. Les 
deux autres objets du brevet de M. Sax se rapportent tous 
deux à la l'orme extérieure. La forme, comme le métal, est 
comp/étemeut indifférente quant à la nature du timbre, quant 
à la tonalité de l'instrument. (Montrant un instrument) Si le 
Tribunal veut bien se figurer cet instrument déployé et cons-
truit sous une forme droite, comme le sont les trompettes de 
h Renommée, il aura un instrument ayant exactement la mê-
me voix, la même tonalité, la voix se produisant à la même 
hauteur. L'instrument ainsi recourbé est, sous ce rapport, le 
même instrument. La forme extérieure n'a donc pas ici d'in-
fluence, elle peut avoir pour résultat un jeu plus facile, plus 
commode, plus brillant, mais elle n'influe en aucune manière 
ni sur le timbre, qui dépend uniquement des proportions, ni 
sur la tonalité, qui dépend uniquement des dimensions de 
1 instrument. C'est si vrai, qu'un détail de fabrication va le 
taire saisir tout de suite au Tribunal. Quand on construit l'ins-
trument, on commence par le construire dans la forme droite 
en roulant une bande de cuivre qu'on a fixée d'avance sur un 
mandrin; on a alors donné la forme des trompettes de la Re-
nommée, et tous les instruments ont d'abord une forme sem-
»ble, puis on les construit, et alors on leur donne les diver-
ses tormesque la raison ou le caprice a fait concevoir au fac-
wr; mais ils n'en sont pas moins ce qu'ils étaient avant, des 

|>rs, des trombones, des trompettes, suivant les proportions 
«« tube qui a été construit sur le modèle, 
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"'es étaient nouvelles et les autres dans le 

domaine public. En effet, M. Sax n'a jamais nié qu'il y eût 
avant lui des instruments avec pavillon en l'air. Dans certains 

instruments, le pavillon était dirigé en Pair de droite à gau-
che; dans d'autres, il pouvait l'être de gauche à droite. De 
même, M. Sax n'a pas nié davantage qu'il y eût des instru-
ments dont les pistons se trouvaient disposés dans le même 
sens. Ainsi dans les cornets à pistons, les pistons étaient sur le 

côté de l'instrument et les boutons disposés en l'air. Ce qui 
était nouveau, c'était la coordination de tous ces moyens, de 
telle sorte qu'on eût le pavillon en l'air et les pistons paral-
lèles au pavillon. En un mot, ce que M. Sax faisait breveter, 
ce n'était pas uniquement, exclusivement la disposition des 
pistons placés parallèlement au pavillon en l'an ; c'est une 
coordination, un ensemble de dispositions et de contours qui 
permettent de placer le pavillon en l'air et les pistons paral-
lèlement au pavillon, et de tenir l'instrument à gauche. C'est 
l'ensemble de cette forme qu'il revendique. 

Après avoir donné cette forme à son instrument, M. Sax 
s'est préoccupé d'un autre résultat : c'est d'appliquer cefe 
forme qu'il avait inventée à d'anciens instruments du domaine 
public, qui avaient toujours été construits dans des formes 
différentes. Quel était son but? C'était de donner une unifor-
mité à la musique militaire, de manière que, dans un orps 
de musique, tous les instruments se montrassent daus la 

même situation, avec tous les pavillons dirigés du même côté. 
C'était, le Tribunal le comprend, d'une part, au point de vue 
de l'exécution, assurer aux sons plus d'ensemble, en les diri-
geant tous d'un même côté, au lieu de les laisser se perdre dans 
différentes directions ; et en outre, indépendamment de cette 
position meilleure pour les sons, c'était permettre à tous les 
musiciens, à chaque musicien du même corps de musique, de 
jouer de tous les instruments, puisque, par la disposition des 
pistons et par l'uniformité des contours, tous les instruments 
se trouvaient disposés de même. Le musicien qui savait jouer 
d'un de ces instruments pouvait les jouer tous. Il y avait uni-
formité de disposition pour le doigté. Voilà ce que M. Sax fit, 
et, appliquant cela aux trompettes , aux trombones et aux 
cornets, il fit, je n'en ai pas sous les yeux, mais cela n'est pas 
contesté, il fit ces trois instruments exactement dans la forme 
de son saxo-tromba. Ce sont toujours les mêmes instruments, 
ayant la même voix, les mêmes proportions, proportions tom-
bées dans le domaine public, mais contournés différemment, 
et revêtant une forme extérieure différente avec tous fes avan-
tages qui résultent de cette forme nouvelle. 

Voilà les quatre objets du brevet de 1845 : un instrument 
nouveau, ayant un timbre particulier, créé par la découverte 
de proportions nouvelles données au tubj de l'instrument; la 
famille de cet instrument, c'est-à-dire la combinaison des pro-
portions et des dimensions.de telle sorte qu'on ait, toujours 
avec le timbre unique, des individus placés dans des tonalités 
différentes; la forme extérieure de l'instrument, c'est-à-dire 
non pas seulement le pavillon en l'air et les pistons parallèles, 
mais un ensemble de contours et de dispositions qui permet-
tent de placer l'instrument à gauche, de l'attacher contre le 
corps et de laisser libre la main droite, laquelle vient sans 
effort et sans fatigue sur les pistons, qui sont placés de la ma-
nière la plus commode sur l'instrument; enfin l'application 
de cette forme nouvelle aux instruments du domaine public. 

De là, nous pouvons tirer cette conséquence : c'est que pour 
savoir si M. Besson ou tout autre est ou n'est pas un contre-
facteur, nous n'avons pas à nous demander s'il s'est emparé 
de toutes les inventions de M. Sax. Il suffit que nous trouvions 
l'une de ces inventions pour que nous le disions contrefac-
teur C'est là ce qui explique au Tribunal comment on lui a 
parlé exclusivement du pavillon en l'air et des pistons paral-
lèles. C'est qu'au moment où M. Sax a fait saisir chez les di-
vers contrefacteurs, il a dû naturellement, pour faire saisir, 
dire à l'officier ministériel, chargé de la saisie, quelles étaient 
parmi toutes les conditions qui constituaient l'instrument con 
trefait, les plus faciles à voir. Et alors il a dit : « Toutes les 
fois que vous trouverez un instrument se tenant à gauche, 
ayant le pavillon en l'air et les pistons parallèles, vous pouvez 
saisir, car vous trouverez un instrument construit dans ma 
forme." Peu importe, le Tribunal le comprend, que cet instru-
ment construit dans la forme de ceux de M. Sax soit un saxo^ 

tromba, c'est-à-dire que le contrefacteur se soit emparé des pro-
portions de l'instrumentdeM. Sax, ou bien que ce soit un ins-
trument/^ domaine public. Dumoment qu'ilest construit sous 
la forme nouvelle, c'est un instrument contrefait. Et le Tribunal 
remarque à merveille qu'il n'y a pas là le monopole de la fa-
brication tout entière réservé à M. Sax. Au contraire, les fac-
teurs restent libres de faire ce qu'ils faisaient avant son bre-
vet. Ainsi ils feront les cornets, les trompettes, les trombones 
et les autres instruments sous la forme ancienne, sous la for-
me du domaine publie. Ce que M. Sax demande, c'est qu'ils 
ne prennent pas la forme nouvelle qu'il a fait breveter. 

Seulement, aujourd'hui que treize ans se sont écoulés de-
puis le brevet de 1845, et alors que, dès le premier jour, la 
contrefaçon a pris des proportions effrayantes, il est arrivé 
ceci, c'est qu'on ne retrouve plus ou qu'on ne retrouve qu'à 
grand'peine des instruments construits dans la forme suivie 
avant 1845, c'est que depuis 1845, les adversaires de M. Sax 
ont donné à ses inventions une publicité et une notoriété tel-
les que tout le monde s'est empressé de construire sous la for-
me inventée par lui, de telle sorte qu'à moins d'avoir en pré-
sence des artistes tout à fait compétents ou des fabricants qui 
datent de longues années, il est impossible d'éviter au pre-
mier abord une certaine confusion, parce que, je le répète, 
les formes que M. Sax a fait breveter sont les seules que de-
puis treize ans tout le monde ait sous les yeux. Voilà les bre-
vets de M. Sax, et ce qu'il revendique. Le Tribunal désire-t-il 
que j'arrête là mes observations ? 

M. le président : Cet exposé suffit pour aujourd'hui; vous 
développerez, s'il y a lieu, dans la prochaine audience. (A M* 
Senard.) Voulez-vous prendre la parole, M' Senard? 

M* Senard : Comme le Tribunal voudra. 
M. le président : Vous exposeriez seulement aussi vos 

moyens de défense, afin que votre adversaire les connût et pût 
préparer ses réponses. 

M° Senard : Je ne dirai que nos raisons principales, et 

nous répondrons d'une manière plus complète à la prochaine 
audience. 

M. le président : Je prierai les avocats ou les avoués de 
vouloir bien faire ici ce que je demande toujours et ce que 
j'obtiens rarement dans les affaires de cette nature, c'est de 
remettre au Tribunal des conclusions écrites, qui résument 
les moyens de chacune des parties. 

M" Parmentier : Il nous était difficile, monsieur le prési-
dent, de faire nos conclusions avant l'enquête. Nous les dépo-
serons à la prochaine audience. 

Me Senard : Je vais toujours soumettre au Tribunal, en 
quelques mots, nos principaux moyens de défense, les con-
clusions par écrit viendront ensuite. 

M. le président : Vous avez la parole. 
M' Senard : Je voudrais présenter au Tribunal quelques 

observations pour M. Besson sur la partie technique et spé-
ciale de l'affaire. Sur la partie technique, il ne faut pas s'y 
tromper, l'adversaire, M. Sax, n'a jamais soutenu deux fois 
le même système, et, à l'heure où nous sommes, je me trouve 
pour la première fois son adversaire; mais j'ai à côté de moi 
Ue Marie, qui a plaidé dans des affaires précédentes, et qui 
admirait, en se reportant à ses souvenirs personnels, comme 
je le faisais moi même, en me souvenant de ce que j'ai lu, qui 
admirait, dis-je, bien plus encore que moi, la transformation 
définitive et nouvelle que subit à cette audience le système de 
M. Sax. M. Sax n'a qu'un seul but, el le voici : confisquer de 
a manière la plus complète la fabrication des instruments de 

musique, et, il faut le dire, il est en grand chemin d'y par-
venir. M. Sax, sur des demandes qui ont été formées en mil-
ité de son brevet, ce qui, dans l'affaire où nous sommes, 

était, je crois, une voie mauvaise, parce que, lorsqu'il impor-
te à une fabrication de garder un droit qui lui appartenait 

avat.it la venue d'un homme qui a voulu prendre des brevets, 
ce qu'il y a de plus essentiel, c'est d'attendre ce breveté, de 
manière à se cramponner à ce qui appartenait au domaine pu-
blic et à la fabrication individuelle de chacun, M. Sax a ob-
tenu des décisions judiciaires. Et le Tribunal va voir qu'il 
était d'autant plus important d'attendre le breveté dans cette 

afiaire, et qu'il était d'autant plus regrettable qu'on ne l'eût 
pas fait, que, quand on est dans cette route, il faut que tout 
se précise, tandis que, lorsqu'on prend la voie qui a été sui-
vie, on demeure par la force des choses dans des généralités 
toujours dangereuses, et qui le sont surtout dans une indus-

trie du genre de celle-ci. Je m'explique. 
La fabrication des instruments de cuivre est bien ancienne; 

et M. Sax y a apporté quelque chose que nous allons détermi-
ner tout à l'heure et qui a bien peu d'intérêt au point de vue 

de la musique. Cette fabrication avait fait, avant M. Sax, tout 
a qu'elle avait à faire, et il est impossible, au point de vue 
de la musique, de déterminer un progrès dont il soit réelle-
ment l'auteur. Mais il est venu, lui, fabricant comme tout le 
monde, mais ne voulant pas se contenter de vendre comme 
tout le monde. Après avoir vu la concurrence loyale, naturelle 
et légitime des fabricants d'instruments de cuivre, qui vendent 
aux musiques militaires, M. Sax est parvenu, chacun en pa-
reille matière cherche ses protections, à obtenir des protec-
tions importantes, des décisions qui enjoignaient à telle ou 
telle partie de l'armée de prendre de préférence ses instru 
ments. Alors il s'est jeté dans une question qui, musicalement 
parlant, est tout à fait nulle, et au point de vue de l'inven 
tion, je ne crains pas de le dire, malgré les arrêts qui ont 
maintenu ces brevets, n'a pour moi aucune valeur, et qui, de 
même, n'a pour tous les hommes de l'art qu'un intérêt bien 
insignifiant. C'est une question de forme : instrument sur la 
hanche droite, instrument sur la hanche gauche : telle ou telle 
direction des pistons. Arrivera-t-il à faire ce qu'il appelle des 
familles, c'est-à-dire de l'uniformité? Arrivera-t-il à faire, 
comme il le disait tout à l'heure, que tous les musiciens qui 
joueront dans un orchestre militaire tourneront tous le pavil-
lon du même côté ? Tournera-t-il le tube une fois, deux fois ou 
trois fois de plus?... M. Sax m'a toujours fait l'effet de cher-
cher à discipliner la forme des instruments, à leur donner des 
ressemblances extérieures du plus petit jusqu'au plus grand. 
A.-t-il fait faire un progrès à l'art musical ? Les hommes les 
plus compétents ont dit qu'il n'en avait pas fait faire du tout. 
A-t-il droit à des brevets? Je ne veux pas engager le débat. Je 
veux seulement le limiter, pour le moment, dans cette ques-
tion-ci : M. Sax peut-il ruprocher quelque chose, un plagiat, 
une contrefaçon au facteur que je représente? Que le Tribunal 
veuille bien remarquer que, dans les explications qu'il a don-
nées, M. Sax reproduit toutes les belles dénominations 
dont il a qualifié les instruments ; et je crois que c'est là sa 
plus belle invention. Son invention consiste à placer la syllabe 
de son nom avant le nom de tous les instruments ; ainsi horn 
signifie cor en allemand ; il a mis son nom devant, et il a dit : 
saxhorn. Il a pris ainsi les instruments les uns après les au-
tres, et devant le nom français ou étranger qu'ils avaient et 
.qu'il a gardé, il a mis son Sax pour première syllabe, et il a 
fabriqué tout cela sous le nom d'instruments Sax; mais qu'a-
t il créé dans les instruments eux-mêmes? Il y a des hommes 
qui ont apporté des modifications très importantes et qui ne 
se sont pas fait breveter, et c'est assez curieux de voir M. 
Sax avec tous ses brevets qui coïncident avec des ordonnances 
et des décisions militaires qu'il a obtenues, de voir M. Sax 
armé de tout cela, ne pouvant pas dire en quoi il a fait avan-
cer le moins du monde l'art musical, à moins qu'on ne l'aide; 
et même, interpellant à l'audience non pas seulement des pro-
fesseurs et des fabricants, mais même des ouvriers, pour sa-
voir ce qu'ils ont pensé quand ils ont vu se produire ses bre-
vrets ou ses inventions. 

Voyons, il y avait bien des facteurs avant M. Sax, il y a bien 
longtemps qu'on a voulu modifier le son des instruments de 
cuivre, et on ne s'est pas contenté de le modifier en allon-
geant le tube et même en donnant au tube des courbes. On 
a diminué ou augmenté le volume de l'instrument et sa co-
lonne d'air, el on a créé pour cela des pistons. Avant d'en ve-
nir à ces pistons, on employait des clés, c'est-à-dire qu'une 
partie du volume d'air introduit dans le tube par le souffle 
du musicien, une partie de ce volume sortait par les clés, 
qu'on fermait ou qu'on ouvrait suivant qu'on voulait aug-
menter ou diminuer ce volume, et l'on obtenait aiusi une mo-
dification dans le son. Il y avait ainsi toute une série, toute 
une famille d'instruments de. cuivre anciens où les modifica-
tions du son s'opéraient à l'aide de clés. On a substitué plus 
tard les pistons aux clés. Quelle est la différence de la substi-
tution? On modifie le parcours de l'air, on lui donne un par-
cours beaucoup plus étendu, sans le faire sortir de l'instru-
ment. Ainsi, par la clé qu'on ouvre, une partie du volume 
d'air sort de l'instrument. Par le piston, au contraire, tout 
l'air déterminé par le souffle du musicien reste dans l'instru-
ment. Seulement le Tribunal sait comment c'est disposé à 
l'intérieur. C'est un piston qui va et vient dans un petit corps 
de pompe, de manière qu'au lieu d'être un cylindre parfaite-
ment lisse et uni, il y a des petits trous sur le côté. Je vais 
en montrer un au Tribunal (Me Senard présente au Tribunal un 
corps de pompe avec son piston). Le Tribunal voit des trous. 
Suivant que ces trous se trouvent en face du passage de l'air 
dans le tube que voici, ou qu'il ne s'y trouve pas, l'air s'é-
chappe ou est retenu, et il est obligé de prendre telle ou telle 
route par les tubes de côté. L'élévation ou l'abaissement des 
pistons produit ce résultat. C'est bien plus sensible quand on 
prend une pièce un peu forte. (Me Senard montre une pièce 
plus forte). L'air passe tout droit dans la pièce que voici, 
comme il pourrait passer dans une pièce moins forte, ou bien 
on peut y ajouter les parcours que le Tribunal voit par les 
tubes que je lui montre. Voilà le mouvement déterminé par 
le jeu des pistons. Mais le changement de place des pistons 
ji'a rien de phénoménal, vous le voyez bien, et voici ce que je 
veux dire là-dessus, c'est que chacun des instrumentistes fait 
placer les pistons à sa convenance, à sa fantaisie : l'un aimera 
mieux les jouer de la main droite, et on les placera en con-
séquence dans son instrument. Un autre les jouera de la main 
gauche. Il y a des gens qui se servent de la main gauche, et 
qui commandent aux facteurs la place des pistons en consé-
quence. Mais il n'y a aucune espèce de modification ni dans 
la valeur de l'instrument, ni dans le son, suivant que les pis-
tons sont en haut ou en bas, àdroite ou à gauche, parallèles ou 
verticaux au pavillon, c'est-à-dire dans la même direction que 
le pavillon, ou à angle droit avec lui. Cela ne fait rien à l'af-
faire. Le son n'est pas modifié, le timbre reste le même; la 
tonalité reste la même. De telle sorte qu'il faut que le Tribu-
nal sache bien, et qu'il soit tout de suite bien compris que la 
position des pistons dans l'instrument n'a aucune importance 
pour la détermination du son, du timbre, de la tonalité, et 
pour la Taleur de l'instrument. C'est une question de forme, 
et une question, je dirai, assez souvent de fantaisie, de la part 
de l'instrumentiste. 

Le Tribunal a su ce qui, en Suisse, en 1838 et en 1839, a 
déterminé les modifications dans la place qu'occupaient alors 
les pistons. M. Kretzschmann le disait : « On avait commencé 
assez naturellement par mettre les pistons à la place qu'occu-
paient les clés ; les musiciens étaient accoutumés à jouer ainsi, 
c'était tout simple. Or, dans les gros instruments où il y avait 
des clés, dans la basse, par exemple, cela avait un inconvé-
nient : quand il y avait une clé, l'air sortait, et il n'y avait pas 
d'inconvénient, mais avec les pistons, voici le phénomène qui 
se passe: comme l'air ne sort pas, comme il reste enfermé, 
la vapeur d'eau se condense par le refroidissement contre les 
parois du tube, et il en résulte qu'elle tombe dans le bas de 
l'instrument, ce qui pouvait amener de l'eau dans les mains 
de l'instrumentiste. C'est une observation de ce genre qui dé-
termina une modification dont il vous a été rendu compte, et 
qui fut faite en 1839 ou par M. Droz, ou à l'occasion de l'ins-
trument de M. Droz. Il invite M. Kretzschmann à chercher un 
remède à cet inconvénient, tout-à-fait personnel à l'instrumen-
tiste, qui réclame alors des pistons en haut. Ainsi, tout ce 
bruit fait par H. Sax pour la disposition extérieure des pis-
tons est,le.Tribunal le voit, sans aucune espèce de valeur dans 
l'instrument: c'est une affaire de fantaisie. 

Maintenant, daus les régiments militaires de cavalerie, on 
pourra peut-être disposer les pistons de manière à rendre la 
pose de l'instrument plus commode pour le cavalier, qui doit 
en même temps tenir son instrument et son cheval. On s'en 
inquiétera moins dans l'infanterie où l'instrumentiste tient 
seulement son instrument. On s'inquiétera moins alors de 
a main droite li bre et du mouvement de la tête du 

cheval. Suivant que le musicien sera à cheval ou à 
pied, vous prendrez cela en considération. Est-ce qu'il y 
a là quelque chose de sérieux ?.... Je veux donner au 
Tribunal l'idée de tout ce qu'il y a de peu sérieux 
dans les explications techniques qu'on produisait tout 
à l'heure; plus M. Sax va, plus il se jette dans les nua-
ges ; il se cramponnait dans ses écrits à certaines choses, et il 
disait : « Je n'ai pas vu qu'avant moi on ait fait ceci ou cela, « 
et il jetait un défi là-dessus. Puis, à mesure que les défis qu'il 
avait jetés amènent des preuves telles qu'il ne peut plus y 
échapper, il se rejette sur l'ensemble et la coordination, et il 
vous disait tout à l'heure de la manière la plus sérieuse : 
« Jusqu'à moi, les instrument se tenaient sur la hanche droi-
te, et moi je les fais tenir sur la hanche gauche. (S'adressaut 
à M. Besson) : Voulez vous me donner une de ces embouchu-
res qui se tournent?» Eh bien! ma réponse à toutes ces 
grandes phrases que M. Sax a fait entrer jusque dans ses bre-
vets : « Je mets sur la hanche gauche ce qui était sur la han-

che droite, » ma réponse est la plus simple du inonde. 11 su_"" 
fît tout simplement de changer de côté l'embouchure do Tins" 
meut, et toutes les embouchures possibles se changeutde côté, 
pour qu'il y ait un changement dmis la direction et que l'ins-

trument passe d'une hanche sur l'autre. Ainsi, M. Besson me 
montrait l'autre jour comment, sans déplacer les pistons et en 

changeantseulement la directionde l'embouchure,l'instrument 
sejouesoit à d roi le, soit à gauche,et les pistons se trouventsoit 
en l'air, soit sur le côté (M' Senard montre ce haugement au 
Tribunal sur l'instrument même;. Mais l'instrument n'est au-
cunement modifié; il convient mieux à un artiste d'avoir son 
instrument ainsi ou ainsi; la fantaisie de l'instrumentiste ser* 
satisfaite, la main jouera de cet instrument avec les pistous 
sur le côté ou avec les pistons en haut. (S'adressant à M" Du-
val): C'est extrêmement puéril, c'en possible, mais tout cela 
c'est toute la valeur de votre brevet. Si on leur donne, à ces 
choses, l'importance qu'elles méritent, on apprécie et on 
juge immédiatement votre brevet, car il n'y a pas autre 
chose que tout cela. Vous mettez les pistons parallèlement, 
vous changez l'instrument de côté, vous ferez les dispositions 
comme il vous plaira. Avec le moindre petit changement sur 
le même instrument, à l'instant même on va produire tout 
cela, suivant la fantaisie de l'artiste. Il n'y a que quelques 
règles générales auxquelles M. Sax n'a rien changé et ne pou-
vait rien changer. Le tube doit avoir une certaine lougueur, 
au moins un mètre, pour ne pas fatiguer la poitrine; il ne 
peut en avoir plus de cinq à sept. Ce tube peut être droit ou 
courbé. Pourquoi maintenant met-on le pavillon en l'air? tout 
simplement à cause de la grandeur de l'instrument, qui serait 
indéfiniment long si on le mettait en avant (Me Senard l'indi-
que du geste). Quand on veut un petit cornet ou une trom-
pette, on n'attache à cela aucune importance. Mais dans l'au-
tre situation, les bras seraient très fatigués, et alors le pavil-
lon doit être en l'air. Tout cela se modifie sans que jamais 
personne ait pris de brevet pour cela. Et savez-vous une cho-
se? c'est qu'il n'y a pas un art dans lequel il y ait eu un 
aussi petit nombre de brevets pris que l'art des facteurs d'ins-
truments. Avant M. Sax, on n'en avait pris qu'un nombre in-
finiment petit. Les facteurs d'instruments travaillaient de 
leur mieux, tâchaient de satisfaire le mieux possible les fan-
taisies des instrumentistes pour lesquels ils construisaient avec 
les meilleures qualités de son possible. Mais personne jusque-
là ou bien peu au moins se faisaient breveter, d'autant plus 
qu'il s'agissait là de simples questions de forme. Puis M. Sax 
est venu en 1843, et il a pris un brevet de cinq ans. Il a fait 
breveter une espèce de pistons applicables d tous les instru-
ments chromatiques. Et qu'a-t-il fait breveter ? La suppres-
sion des angles, c'est-à-dire plutôt des courbes trop heurtées 
dans les tubes additionnels et dans les cylindres, ce qui lui 
permettait, disait-il, de conserver aux instruments à veut leur 
sonorité première, c'est-à-dire que là où des courbes sont un 
peu plus ou un peu moins heurtées, il les a ouvertes et leur a 
donné tel ou tel développement, et il a appelé cela : Supprimer 
les angles des courbes trop heurtées, soit dans les cylindres, 
soit dans les tubes additionnels. 

Son brevet de 1843 est dans le domaine public. Il est venu 
maintenant avec son brevet de 1845 dont vous avez entendu 
tout à l'heure le vague dans les généralités, même fort bien 
dites par mon confrère, Me Duval. M. Sax aurait inventé une 
voix nouvelle; Eh bien 1 est-ce que je vous ai pris voire voix? 
Il aurait inventé ensui te une famille de cette voix nouvelle, et 
puis des formes nouvelles, et puis enfin l'application de ces 
formes nouvelles à tous les instruments possibles. 

Une voix nouvelle! Mais chantez comme bon vous semblera; 
nous n'avons jamais pris votre voix, et par une bonne raison, 
c'est qu'il vous est impossible de la déterminer. Vous avez 
expliqué merveilleusement tout-à-l'heure que le timbre, ou 
plus exactement peut-êlre la tonalité, mais ne disputons pas 
sur les mots : la tonalité, la voix, si bon vous semble, tient 
aux proportions, au diamètre, et au diamètre mesuré à cer-
tains points. Voulez-vous mettre le débat sur ces proportions? 
nous ne demandons pas mieux, car à l'instant même nous 
prendrons votre brevet, et alors ou nous ne trouverons pas 
des proportions régulièrement indiquées, ou nous trouverons 
dans votre famille, où il devrait y avoir partout les mêmes 
proportions, des dispositions telles que l'instrument ne serait 
pas possible. Je vous en préviens tout de suite ici. Entendez-
vous que votre voix nouvelle soit due à vos proportions?... 

M" F. Duval : Nous avons mieux que cela; M. Besson a-
voue lui-même avoir pris notre voix, car il vend nos sax-

horns, nos saxo-tromba, et ils les annonce sous ces noms eux-
mêmes. 

M. le président : Le saxo-tromba n'est pas dans le pro-
cès ? 

M" F. Duval : Si, M. le président, nous prétendons qu'on 
nous a tout pris. 

M. le président : Enfin, dans le procès actuel, y a-t-il la 
question du saxo-tromba ? 

Me F. Duval : Nous avons saisi des instruments seulement 
et nous avons dit ceci : Qu'on nous a pris le fond et la for-
me. 

M. le président : M. Sax est là. Vous savez bien M. Sax ce 
que c'est qu'un saxo-tromba? En a-t-on trouvé chez les pré-
venus ? 

M. Sax : Je n'étais pas à la saisie. 

Me Senard: Que M. le président me permette alors, en 
présence de cette réponse, de dire au Tribunal comment pro-
cède M. Sax. C'est horrible, et le Tribunal va le voir ! Il pro-
cède par voie de razzias et de ruine. Mon client, M. Besson, 
est l'homme le plus considéré dans la facture, et je vais tout-
à-l'heure vous dire quelques mots de sa vie. M. Besson, dit-on, 
a assisté aux autres procès. Je le crois bien, On se servait 
d'instruments qu'il avait fabriqués avant que vous eussiez 
même l'idée de prendre un brevet. Savez-vous ce que fait M. 
Sax ? il les saisit dans ce procès-là même. Il faut bien que 
M. Besson aille voir ce qui se passe ; alors que fait M. Sax ? 
11 vient chez M. Besson et il fait saitir tout ce qu'il y avait chez 
lui, tous ses instruments, toute sa fabrication, tous ses outils. 
Voilà ce qu'ils ont fait, et aujourd'hui, quand on leur^de-
mande ce qu'ils ont saisi, ils répondent qu'il ne le savent pas. 

Me F. Duval : Nous avions saisi chez un autre facteur, chez 
M. Gautrot, des saxo-tromba, dont il avait été constitué gar-
dien. U les a détournés; nous en avions saisi aussi chez M. 
Besson, il les a détournés encore. C'est la même chose pour 
tous. Voilà comment nous avons saisi tous les instruments et 
les avons enlevés. 

M. le président : Enfin, si vous allez saisir chez un cor-
donnier des souliers, vous ne saisiriez pas des bottes, et si 
vous saisissiez ces bottes, vous ne saisirez pas des souliers ; et 
pour rentrer dans l'affaire, si vous saisissez des saxo-tromba, 
vous ne saisissez pas des instruments ordinaires, car le saxo-
tromba a la forme réclamée par M. Sax. Maintenant je de-
mande à M. Sax que, s'il n'a pas été lui-même à la saisie, il 
a dû au moins se faire donner des renseignements, si dans les 
divers objets saisis et mis sous la main de la j istice, réelle-
ment ou fictivement, chez chacun des prévenus, il y avait de* 
saxo-tromba ? 

M. Sax : J'ai dû saisir tous les instruments ayant la forme 
du saxo-tromba ; du reste, je n'ai pas été à la saisie moi-
même. 

M. le président : Comment se fait-il qu'on ne soit pas ren-
seigné là-dessus, et qu'on arrive ici sans savoir s'il y a un 
saxo-tromba dans les instruments saisis ? 

M" F. Duval : C'est la forme, monsieur le président, qu'on 
a saisi. 

M. le président : Mais comment est-ce fait ? 
M. Sax (montrant un vieux clavicor très sale) : Voilà la 

forme qui était brevetée en 1838, el voilà le saxo-tromba. (M. 
Sax montre un instrument neuf et brillant). 

M. le président, à M. Sax : Qu'est-ce qui fait que le saxo-
tromba a la voix dont vous parlez? ce n'est pas la forme ex-
térieure? 

M. Sax -. Non, M. le président, ce sont les proportions, le 
diamètre. 

M. le président : Les autres instruments en différent par 
conséquent, parce que le diamètre n'est pas le même; donc 

quand vous avez fait la saisie, il fallait pour distinguer faire 
des essais, souffler dans les instruments et produire les sons, 
et c'est une chose qu'il faut faire maintenant. S'il y a ici des 
saxo tromba, nous n'avons pas besoin d'écouter davantage la 
plaidoirie de Me Senard sur ce point. 

M" Senard : Le Tribunal va voir où nous en sommes. On a 
saisi tout sur M. Besson, et savez-vous, sous le nom du saxo-
tromba, ce qui a été saisi : on a saisi... 

M. le président : M. Sax dit qu'on a saisi tous les instru-
ments qui se portent à gauche, qui ont le pavillon en l'air et 
des pistons parallèles au pavillon. Et bien, là-dedans, il peut 
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se trouver d'autres instruments que le saxo-tromba. 11 peut se 

trouver des saxophones... 
M' Nîcolet: Le saxophone est un instrument tout à fait dif-

férent, M. le président. 
M. le président : Dans la quinzaine, on nous remettra un 

tableau qui indiquera les instruments saisis chez chacun des 
prévenus, et jusqu'à ce qu'on ait établi par-là si ce sont des 
saxo-tromba, laissez cette question de côté, M" Sénard. 

AI' F. Duval : Nous ne nous appuyons pas seulement sur la 
saisie, nous avons d'autres pièces et des pièces émanées de M 

Besson lui-même. 
Me Senard : Puisque vous y revenez, je vais m'expliquer 

tout de suite là-dessus. Vous allez voir ce que c'est. M. Sax 
donne des étiquettes, des noms à tous les instruments quel-
conques qui préexistent avant lui ; ainsi il appelle tous les 
cors des sax noms. L'instrument que voici/ (montrant un des 
instruments produits comme antériorité et ayant le pavillon 
en l'air et les pistons parallèles), il l'appelle saxo-tromba. 11 
ne devrait pouvoir l'appeler ainsi qu'à raison de sa voix par-
ticulière, de ses dimensions particulières, s'il en avait, et pour 
pouvoir, au point de vue de ces belles dimensions, saisir un 
de ces instruments-là. Mais tous ces instruments, vous le sa 
vez bien maintenant, ont été construits dès 1839,1841 et 1843 
par MM. Kretzschmann et par M. Besson. Comment M. Sax 
f'appelle-t-il ? Il le dénomme saxo-tromba. Eh bien ! je lui dis 
ceci : « Prétendez-vous l'avoir modifié par des proportions 
nouvelles? » C'est en cela que consiste votre système, votre 
voix particulière? Eh bien! montrez-moi dans ceux que vous 
avez saisis chez moi les proportions de votre brevet, celles qui 
constituent votre voix. Alors vous aurez raison. (Avec éner-
g e) : Vous ne l'oserez pas. Mais notez que c'est ainsi que vous 
allez les voir sauter d'une branche sur l'autre, et c'est pour 
cela, messieurs, que nous sommes bien devant vous, et que 
j'ai dit à M. Besson, l'affaire 'étant engagée et portée devant 
vous, que je lui ai dit et que j'ai dit à sa femme et à leurs en-
fants ?« Rassurez-vous, nous sommes bien ici, parce que le 
vague, le nuage dans lequel on veut s'envelopper n'est plus 

possible ici. 
Voulez-vous me poursuivre parce que j'ai contrefait la voix, 

les proportions du saxo-tromba, dont vous avez fait un indi-
vidu, premier objet de votre brevet, et pour cet individu dont 
vous avtz fait ensuite une famille, second objet de votre bre-
vet ?... Mais toutes vos proportions, depuis la plus large jus 
qu'à la plus étroite, toutes les proportions de votre brevet 
sont fausses. Prétendez-vous les trouver chez moi? Expliquons 
nous tout de suite et nous allons voir si elles se trouvent dans 
les instruments que vous avez saisis chez moi, et que le mon-
de appelle ainsi, nommant saxhorn ce que j'appelais clavicor 
en 1841 et 1842, car vous êtes parvenu, à force de réclames 
à changer les dénominations, mais vous ne me dépouillerez 
pas de ma propriété, et si vous avez nommé saxhorns tous les 
instruments d'une manière générale et absolue, vous m'atta-
querez pour ce nom, si vous voulez; mais si je vous prouve 
que ce sont mes instruments de 1841 èt 18-42, et si votre voix 
soit dans l'individu, soit dans lalamille, ne se trouve pas chez 
moi et dans les instruments que vous avez saisis, je maintien-
drai mon droit et ma fabrication, au premier point de vue 

dont nous nous occupions tout à l'heure. 
Mais vous allez voir ce qui se passe, toutes les fois qu'on 

attaque et qu'on démolit M. Sax sur un point, savez-vous ce 
qu'i! fait? il se sauve, il prend la fuite, dès qu'on le presse, dès 
qu'on le serre. Et vous voyez bien ce qui se passe déjà pour 

la voix et les proportions. 
Eh bien! je continue. En 1845, vous avez fait breveter le 

saxo-tromba. Quand Me Marie vous pressait, comme je vous 
presse en ce moment; quand vous parliez de la hanche gauche, 
de la hanche droite, des dents du cavalier, et qu'on vous a ré-
pondu : « Mais il y en avait qui se jouaient ainsi, ce n'était pas 
plus dangereux d'une façon que de l'autre, » alors vous avez 
dit : « Il y a quelque chose qui domine tout. Mon brevet de 
4813 avait présenté les pistons comme étant verticaux, il fai-
sait un angle droit avec le pavillon. Mon brevet de 1845, au 
contraire, a montré les pistons parallèles au pavillon ! Et 
comme M. Sax s'imaginait qu'on ne trouverait probablement 
pas des instruments se rapportant à plusieurs années et qui 
auraient été construits aussi anciennement, comme cela est 
arrivé dans les enquêtes Rivet et Gautrot, on s'est arrêté de-
vant des dépenses très considérables quand il faut voyager en 
Suisse, en Allemagne, aller non pas seulement chez les fac-
teurs qui ont fabriqué, mais même chez les personnes qui ont 
acheté, et retrouver péniblement l'instrument acheté il y a 
douze ou quinze ans; alors on s'est arrêté à quelques 
données générales et à des certificats. Voilà sur quoi 
M. Sax a compté. Mais aujourd'hui où il faut en finir, 
où M. Sax qui prend à la gorge un des hommes les plus 
intéressants de ce commerce, et que depuis un an, il 
empêche de travailler, aujourd'hui cet homme, M. Besson, se 
défend; quelques personues se sont intéressées à lui; on a 
fait des recherches immenses et on a dit : « Nous trouverons ce 
que nous savons avoir existé, » et au lieu d'indications vagues 
et fugitives, nous sommes arrivés avec tout ce que vous avez 
vu tout à l'heure dans l'enquête. Eh bien, si les paroles vo-
lent, les écrits restent. Les paroles ont volé ici, et les décisons 
de justice ont été rendues. Mais les écrits qui les accompa-
gnaient sont restés et voici ce que M. Sax écrivait dans le 
procès contre M. Rivet; c'est le Mémoire vert, et dans le pro-
cès contre M. Gautrot, c'est le Mémoire brun. Je veux lire ce 
passage. Le Tribunal verra alors pourquoi nous avons fait 
cette enquête. C'en que M. Sax se prévalant de ce que dans 
son brevet de 1845, qui seul est debout, tous les dessins, car 
il n'avait pas décrit cela dans son texte, il n'y avait pas mê-
me pensé, avaient des pistons parallèles au pavillon et le pa-
villon en l'air, M. Sax réclamait à grand bruit cette disposi-
tion des pistons parallèles. Et quand on lui disait que c'était 
sans importance, quand mes confrères qui défendaient M. Ri-
vet et M. Gautrot lui disaient que ça ne signifiait rien, que 
c'était une affaire de fantaisie, qu'il ne l'avait pas même dé-
crit,alors M. Sax répondait : « Cela a une très grande valeur,» 
il se cramponnait à cela et faisant bon marché de la belle 
voix et des proportions, forcé de faire bon marché de la han-
che gauche et des dents du cavalier, il disait : « Tout est dans 
les pistons parallèles, montrez-moi cette disposition quelque 
part, montrez-moi-la;» et non-seulement il l'a dit, mais il l'a 
écrit. Les mémoires sont fidèles. U l'a écrit à la seconde par-
tie du Mémoire contre Rivet, intitulé : Note pour M. Adolphe 
Sax contre M. Rivet, Tribunal correctionnel de la Seine, 6" 
chambre, audience du jeudi, présidence deM.Dubarle; M. 
Marie, avocat impérial; c'est au bas de la page 2, et après 
avoir dit que : « La seule chose qui permette le nouveau pla-
cement à gauche, ce sont les pistons parallèles au corps de 
l'instrument. » M. Sax dit ceci. 

Objection. — On nous dit : Voyez les dessins, il y a des 
pistons perpendiculaires, il y en a qui sont placés en diago-
nale, d'autres d'une manière obiique. Suivant nous, c'est no-
tre prétention, il y a aussi des pistons parallèles. 11 y en a eu 
de toutes les façons et M. Sax n'a rien inventé; il a trouvé les 
pistons parallèles dans le domaine public, comme il a trouvé 

le pavillon en l'air. » 
Et il répond ceci, à la page 3 : 
Réponse. — Voilà précisément ce que nous nions ; dans 

quels dessins voit-on des parallèles ? Mais voilà tout ce que 
nous demandons. Qu'on nous produise un dessin, un seul. » 
Et il souligne un seul, « Un seul, ayant date certaine et of-
frant des pistons parallèles au corps de l'instrument et nous 

nous avouons vaincus. » 
C'était dans le procès contre Rivet et le Mémoire est signé, 

Dufaure, avocat plaidant; Ferdinand Duval, avocat; et Adol-

phe Sax. 
Ce point paraissait si sérieux à M. Sax, que quand il a 

plaidé contre M. Gautrot, dans le Mémoire contre M. Gautrot, 
M. Sax reprenait cette grande et capitale objection. Voici en 
effet ce que je lis encore dans le Mémoire publié par M. Sax 
devant la Cour de Rouen en 1858, intitulé : « Faits et docu-

ments relatifs au procès entre M. Sax et M. Gautrot. » C est a 

la page 32. M. Sax s'exprime ainsi : 
On nous a dit ailleurs : voyez les dessins, il y a des pistons 

perpendiculaires, il y en a qui sont placés en diagonale,d au-
tres d'une manière oblique. Suivant vous, c'est notre préten-
tion, il y a aussi des pistons parallèles; il y en a eu de toutes 
les façons, et M. Sax n'a rien inventé ; il a trouve les pistons 
parallèles dans le domaine public, comme il a trouve le pa-
villon en l'air ! — « Voilà précisément ce que je me. Dans 
« quels dessins, sauf dans ceux que vous avez fait exécuter 
« tout récemment pour les besoins de la cause, voit-on des 
« pistons parallèles? Mais voilà tout ce que je demande : 
« qu'on me produise un dessin, un seul, ayant date certaine 
R et offrant les pistons parallèles au corps de l'instrument, et 

« je m'avoue vaincu. » 
Vous comprenez que l'homme qui avait réussi à faire ainsi 

une allusion et qui avait jeté ce défi imprimé, cet homme-là 
qui articulait ainsi hardiment un défi, et un défi porté à la 
vérité et à l'évidence, que cet homme devait rencontrer un 
jour la défaite qu'il avait provoquée. L'a-t-il rencontrée au 
jourd'hui ? Est-il assez bien démontré que son refuge d'alors 
à savoir que le piston parallèle au pavillon en l'air était dans 
son brevet de 1845, lui échappe complètement ? Son défi, son 
seul refuge, peut-il lui rester? Il ne s'agit plus, le Tribunal 
le sait bien, de dépositions de témoins qui viennent dire 
J'en ai vu à telle ou telle époque, et qui, en définitive, ne 
peuvent donner qu'un renseignement fort simple et privé 
d'explications ; le Tribunal a entendu toute cette série de té-
moins. Y a-t-il quelque chose de plus considérable et de plus 
décisif? Je ne parle pas de M. Kretzschmann, qui s'est trouvé 
en procès avec M. Sax, lequel M. Sax n'a pas osé poursuivre 
jusqu'au bout; il saisit l'instrument de M. Kretzschmann 
comme antériorité, et il l'assigne ici. Et, rencontrant le dé 
clinatoire. Il n'ose pas l'appeler à Strasbourg, parce qu'il sai 
que là il serait trop facilement confondu, et il reste sous le 
coup d'un procès en dommages-intérêts, que M. Kretzch-
mann lui a intenté. Je ne compte pas ceci, quoique M. Kretz 
schmann soit un facteur contre lequel on n'a rien à dire 
Mais il n'y a pas seulement sa déposition, il y a toutes les 
justifications possibles, il y a les dix témoins qui sont venus 
déposer avecM. Kretzschmann, et qui sont les personnes les plus 
honorables et les plus désintéressées dans le débat; ce sont 
elles qui ont fait faire l'instrument que M. Sax a appelé e 
saxo-tromba. Et, quant à l'instrument que voici (M° Senard 
montre un instrument de la forme du saxo-tromba), et qu'il 
ne pouvait réclamer qu'autant que les propordons seraient 
les mêmes que les siennes, comme il l'a en effet plaidé; mais 
ce que je nie de la manière la plus formelle, je veux bien ac 
cepter le débat là-dessus; mais vous avez entendu tout i 
l'heure les témoins sur le reste. Nous n'avons pas seulemen 
leurs souvenirs, nous avons jusqu'à cinq instruments cons 
trtiits en 1839,1841 et 1842. Indépendamment de l'honorabi 
lité des témoins, ils appartiennent aux positions sociales les 
plus variées : c'est un notaire, un professeur de musique, ur 
propriétaire, un ecclésiastique, économe de son établissement, 
un manufacturier, M. Joly, occupant mille ouvriers ; de telle 
sorte qu'il ne s'agit plus d*dïuelque chose d'isolé. U ne s'agit 
plus d'un doute possib*iJjp!f* l'identité. Voilà les instru-
ments eux-mêmes, voilà<»îïfe témoins qui les ont fait faire, 
Vous aviez demandé un dessin, voici le dessin demandé dans 
une lettre, dans la lettre du 22 mai 1844, écrite par M. Hé-
rissé : l'instrument dessiné a le pavillon en l'air et les pis-
tons parallèles, et, dès que le dessin a été envoyé,l'instrument 
a été ainsi fait et exécuté, et voilà l'instrument qui est ici re 

connu par ses propriétaires. 
Le Tribunal comprend que le défi jeté par M. Sax, non pas 

seulement oralement, mais encore dans les deux Mémoires 
qu'il a publiés; que ce défi appelait une réponse, et cette ré-

ponse nous l'avons faite. 
Je ne veux pas aller plus loin, je ne veux pas entrer dans les 

détails de cette discussion ; je n'ai dit que nos raisons princi 
pales. Je compléterai seulement ces observations en vous di 
sant quelques mots de la déclaration personnelle de mon client 
et quelque chose des droits que je viens revendiquer pour lui. 

Indépendamment de la preuve que nous faisons de l'impos 
sibilité pour M. Sax de venir se présenter comme inventeur, 
je vais défendre pour M. Besson une thèse bien autrement im 
portante. Je viens vous demander de décider que ce qui ap-
partenait à M. Besson avant 1845 a continué à lui appartenir 
que cette saisie honteuse, odieuse, cette façon de procéder, 
qui ne vient pas soumettre à la justice la possibilité de faire 
droit, et par laquelle M. Sax met son adversaire complètement 
à sa discrétion, que cette saisie ne peut pas tenir, parce qu'elle 
constitue de la part de M. Sax, l'atteinte à un état de choses 
qui préexistait à son brevet. 

Je dirai donc un mot de M. Besson et de la saisie. Qu'est-ce 
que M. Besson ? Il est entré à l'âge de dix ans dans la facture 
chez M. Labbaye. U avait une imagination tellement vive, une 
disposition si heureuse pour cetie industrie où il avait été 
placé, que dès dix-sept ans, il s'établit lui-même facteur; et un 
coup-d'œil bien rapide jeté sur sa vie, va vous faire appré-
cier l'homme en même temps que la poursuite dirigée contre 
lui. Le voici, en 1838, établi facteur rue de la Jussienne. I' 
occupe dix ouvriers. En 1840, il est rue Tiquetonne. Il fait là, 
pour la première fois, le cylindre vertical que M. Sax a nom-
mé gros pistons à suppression d'angles, avec pavillon en l'air 
C'est un cornet dans lequel les pistons sont dans le même 
sens que le pavillon même. M. Sax donne à cela son nom et 
prétend se l'approprier. Il appelle saxo-tromba le clavicor à pa-
villon en l'air et à pistons parallèles, sous prétexte de cette 
voix, sur laquelle je le convie à s'expliquer de la manière la 
plus nette, attendu que je lui donne la dénégation la plus 
complète sur ses dimensions comme constituant quelque chose 
dans son brevet et comme reproduite par moi. Cela n'existe 
même pas pour lui, mais il y a ici un double point de vue 

M. le président : Pardon, Me Senard, mais nous avons cru 
comprendre que le timbre résultait d'une certaine grandeur 
du diamètre. Ainsi une trompette aura toujours un certain 
diamètre quelle que soit sa forme. Eh bien, pour le saxo-
tromba, ii n'y a donc pas de diamètre? 

M' Senard : M. Sax a cherché à faire illusion, quand il pré 
tend que,jdans son brevet, il aurait donné des proportions jus-
que-là inconnues. Il faudrait des proportions absolues. Je veux 
b en ceci. Mais je nie le fait. 

Al. te président : Ce qui nous étonne, c'est ceci : Voici, par 
exemple, un clavicor ; eh bien, un clavicor est-il constitué 
parce qu'il a une certaine grandeur de diamètre ? 

M" Senard : Oui, mais avec l'ouverture du pavillon que 
voici et qui va en se rétrécissant, nous aurons le diantètre en-
tier du tube. 

M. le président : A quel endroit mesure-t-on ce diamètre? 
Me Senard: Il faudrait qu'on le mesurât à huit, dix, douze 

ou quinze endroits différents pour l'avoir exactement. 
M. le président : Etant donnée une trompette, on dit pour 

une trompette, il faut tel diamètre. 
Al. Besson : Monsieur le président veut-il me permettre ? 
M. le président: Oui, parlez. 
Al. Besson : Il n'y a pas de diamètre absolu. Il y en a si peu 

que tel artiste peut demander une embouchure plus grande 
sur un tube plus petit, et l'autre une embouchure plus petite 
sur un tube plus grand, et l'on aura toujours le même résul-
tat. Ce sera toujuurs le même instrument. 

M. le président : Quand vous faites votre tube primitif, 
par exemple, comme pour la trompette de la Renommée, et 
quand vous faites un tube pour un cor ou tout autre instru-
ment, quelle est donc la différence que vous établissez pour 
le diamètre? 

M- Besson : L'une a presque le tube cylindrique, à partir 
de l'embouchure jusqu'à la partie qu'on nomme le tonnerre 
du pavillon (ou le plus fort evasement), au lieu que dans le 
cor le tube est entièrement conique depuis le grain de l'em-
bouchure jusqu'au pavillon. Le cor et la trompette sont des 
instruments à part, ils n'ont pas les caractères des angles ou 
sax-horns ; ces derniers ont un tube d'un cône bien plus pro-
noncé. Il n'y a pas de diamètre absolu dans la famille des 
bugles ou sax-horns, comme M. Sax les appelle. 

AI' Senard : Tout est relatif et approximatif. 
M" Parmenlier : Voici quatre clavicorsqui ont des propor-

tions différentes. 
M' F. Duval : Il y a trois choses nécessaires pour la fabri-

cation d'un instrument de musique en cuivre : le patron, le 
modèle et le mandrin. Le patron, c'est une feuille de cuivreou 
de carton qui a la forme plate. On prend une feuille de cui-
vre sur laquelle on découpe une c naine quantité de cuivre 
destinée à faire le patron ; le mandrin, c'est un grand tube 
plein, sur lequel on roule la feuille de cuivre, ei qui reste 
toujours le même. C'est un appareil permanent qui a été cons-
truit avec le compas dans des proportions indiquées. Dans 
notre brevet, il y a des dessins sur lesquels il y a de temps 
en temps un petit chiffre indiquant quel est le diamètre. On 
prend le compas et on mesure les proportions, on indique le 
diamètre à tous les endroiis correspondants du mandrin, qui 
est en quelque sorte une colonne d'air solidifiée. Ainsi le man-

drin reste toujours le même. 
Le mandrin d'une trompette sera toujours semblable. La 

forme extérieure peut ensuite être donnée comme on veut, et 
le diamètre est toujours le même à tous les points donnés. 
Suppo.ez, par exemple, comme je l'ai dit, la trompette de la 
Renommée, comme le Tribunal en a vu dans la Heine de Chy-
pre, on le remplit de plomb, on a alors un mandrin, et on le 
contourne comme on veut, pour la forme extérieure, au moyen j 

d'un fil de fer, qui a la forme des contours, et qu'on rappro-
che de temps en temps du mandrin pour voir si la forme est 
bien suivie. Pour cette forme extérieure, il y a des modèles qui 

sont faits d'avance. 
En 1844, loutes ces questions avaient été déjà soulevées et 

examinées dans le sein de la commission, et les facteurs ont 

alors fait preuve d'une telle ignorance, qu'un des hommes les 
plus compétents de cette commission a pu leur dire : « Vous 
n'êtes pas des facteurs, vous êtes des ferblantiers. 

Al. Besson : Je suis, dans tous les cas, étranger à tout 

cela. 
AI' F. Duval : Il paraît qu'ils n'en savent pas plus aujour-

d'hui. 
Al' Senard: On vous pose ici toute une théorie. 
M. le président, h U. Sax : Reconnaissez-vous des saxo-trom-

ba parmi les instruments saisis? 
Me Ferdinand Duval : Il y en a un de saisi chez M. Besson. 

M. Besson : Non, monsieur. 
Al' Senard : On vient de vous poser toute une théorie, à la-

quelle je n'ai à faire que la réponse la plus simple du monde. 
Mon confrère reprend l'épithète de ferblantier, qu'il trouve 
très jolie. M. Sax a fait mieux que d'être ferblantier, il a mo-
nopolisé les fournitures à son profit par des brevets et par des 
décisions militaires. Ceci vaut bien mieux. Maintenant, voici 
ma réponse, et elle est très simple, à toute la théorie qu'on 

vient de vous faire. 
Iln'y a pas pour une trompette de mandrin invariable. Il y 

a des trompettes d'un diamètre plus considérable et moins 
considérable, et si le philosophe a répondu suffisamment, 
quand on lui niait le mouvement, en se mettant en marche, 
les ferblantiers, c'est-à-dire les facteurs d'instruments, feront 
de la même façon, et présenteront de véritables trompettes, 
qui auront des diamètres différents. Le son sera plus fort, sui-
vant que le diamètre sera plus fort, et pour en revenir à notre 
affaire, e:i dehors de toutes ces belles théories, je réponds à 
mon adversaire ceci : Ce que ]'ai construit sous le nom de cla-
vicors, ce que vous prétendez vous approprier et me prendre 
sous le nom de saxo-tromba, il y en a ici de plusieurs dia-
mètres et tous les fabricants d'instruments de cuivre les font 

de diamètres différents et ces diamètres différents dépendent 
de la fantaisie des acheteurs. 

Al. le président : Où est le clavicor ? 
Al. Sax (montrant de nouveau le vieux clavicor de M. Gui-

chard) : Voici le vrai clavicor. 
M. Besson: Voici divers instruments dans le même ton dont 

plusieurs clavicors. U n'y a pas un de pareil quant aux pro-

portions. 
(A ce moment, M. Parmentier et M. Besson présentent divers 

instruments au Tribunal.) 
M. Sax : Tout ceci a été fabriqué pour ies besoins de la 

cause. 
M. le président, à M. Sax: A quoi reconnaissez-vous les prs-

portions du clavicor? 
M- Sax : Il faudrait avoir un compas. U s'agit, du reste, de 

savoir si les instruments contrefaits se rapprochent plus des 
anciens ou de ceux de mon brevet. 

Ale Senard : Se rapprochent? 
M. le présidemt : Un homme qui tient dans sa main gauche 

tel instrument et dans sa main droite tel autre instrument, 
a-t-il un moyen de reconnaître si les proportions sont diffé-

rentes dans les deux ? 
Al' Senard : On le reconnaîtra par le diamètre. 
Al. le président, à M. Sax : Votre avocat plaide une chose 

nette. Quand on veut faire un saxo-tromba, on prend un man-
drin fixe, et on arrive ainsi à faire sur ce mandrin un saxo-
tromba ; on fera de même pour une trompette et pour tout 
autre instrument. Eh bien ! à quoi distinguez-vous un clavi-
cor et un saxo tromba ? 

M. Sax : Le clavicor est plus grave. Si c'était de la famille 
du saxo-tromba, il devrait être plus large. U est plus long. Il 
a au commencement le même diamètre. 

AIe Senard : Dans tous les clavicors que nous produisons, 
il n'y eu a pas deux qui soient de même. 

AI. le président, à M. Besson: J'irai demain chez vous, 
monsieur Besson, et je vous demanderai un clavicor et un 
saxhorn, que feriez-vous? Avez-vous des proportions détermi-
nées pour l'un et pour l'autre ? 

AI. Besson : Les proportions ne sont pas fixes. 
M. le président : Si je voulais absolument un clavicor et un 

saxhorn, que feriez-vous ? 
Al. Besson : Alors j'écrirais sur la facture un clavicor et un 

saxhorn ou dit Saxhorn, et ce sera le même instrument. 
Al. le président : Mais vous avez un mandrin particulier 

pour la trompette, un mandrin particulier pour le clavicor, 
et ainsi desuite ? 

Al. Besson: Monsieur le président, il peut y avoir plusieurs 
mandrins pour le même instrument. La preuve, c'est que dix 
trompettes faites par dix facteurs différents peuvent être de 

dix proportions différentes. 
Al. le président : Mais il faut certaines limites. Ainsi vous 

avez tant de mandrins pour la trompette, tant de mandrins 

pour le clavicor ? 
Al. Besson : Oui, monsieur le président, il y a évidemment 

des limites. 
M. le président i De même il y aura tant de mandrins pour 

le saxo-tromba ? 
Al' Senard : Voilà l'affaire. 
M. le président : Quelle différence y a-t-il, par exemple, 

quant aux proportions dans les instruments qui sont là? 
AI. Besson : Si trois facteurs font chacun vingt instruments 

du même modèle, cela fera soixante instruments qui auront 
soixante proportions différentes. Je défie sur ma tête qu'on 
puisse dire que dans deux de ces instruments il y aura des 
proportions identiques. U en est de même sur ce point pour 
l'iiitrument que M. Sax appelle saxo-tromba, que pour tous les 

autres. 
AI' Senard : Voilà le dernier mot là-dessus, parce que, 

quand vous me prétendez contrefacteur, il faut que vous me 
prouviez deux choses : la première qu'en dehors de mes ancien-
nes proportions vous avez créé des proportions nouvelles et in-
venté ainsi un instrument que vous appellerez, par exemple, 
le saxo-tromba, et puis, ea outre, que moi, mes proportions 
anciennes laissées de côté, j'ai pris vos proportions nouvelles. 
Il faut absolument que vous en arriviez là. 

M" Ferdinand Duval : Voici le dernier mot sur ce point. 
On a saisi, en 1854, des saxo-tromba chez M. Besson... 

Al. Besson '■ Cela n'est pas. 
Me Ferdinand Duval : On a laissé sous sa garde les instru-

ments saisis. Puis, en 1857, quand on est revenu, on les a de-
mandés, et il a été répondu que ces instruments étaient com-
pris dans la saisie nouvelle qui se faisait, ou qu'ils avaient 
été prêtés, et qu'on les représenterait en nature ou en argent. 
(M» Ferdinand Duval lit le procès-verbal.) 

AI. Besson : J'étais absent au moment de la saisie, et les 
instruments étaient tous là, sauf un seul que j'avais prêté, et 
qu'il était facile de retrouver. 

M" Senard : Vous les voyez, ils sautent de branche en bran-
che. Les voilà maintenant qui sautent sur la saisie de 1854, 
qui a été annulée... 

Al. le président : D'ici à la quinzaine, on nous remettra les 
conclusions écrites des deux parts. M. Sax remettra un tableau 
indiquant les objets saisis et leurs proportions, ainsi que le 
saxo-tromba et ses proportions. 

Al' F. Duval : Les objets saisis sont là ; ils ont les propor-

tions du saxo-tromba. 
M' Senard : Je prie le Tribunal de m'accorder trois mi-

nutes, je ne lui en demande pas quatre. Il n'est pas possible 
qu'on reste sous une équivoque aussi outrageante que celle 
dont mon client est l'objet. Vous demandez aux adversaires de 
justifier de leur saisie, et ils répondent que nous avons dé-
tourné les objets saisis. Or, voici ce qui s'est passé. Le 29 
décembre 1854, M. Sax était venu chez nous et avait fait saisir 
quelques objets, en même temps que chez les autres facteurs. 
Cette saisie a été annulée. Comprend-on maintenant votre in-
terruption. Je ne veux pas la qualifier. Ils avaient interjeté 
appel du jugement qui a annulé la. saisie. Us se sont désistés, 
quant à M. Gautrot seulement, et ils ont fait sur lui une nou-

velle saisie. 
Quant à nous, depuis 1854, et depuis le jugement qui avait 

annulé cette première saisie, ils n'ont donné aucune espèce 
de suite à leur appel. Maintenant, le 11 décembre 1857, dans 
cet état de choses, ils sont venus chez M. Besson saisir pour 
50,00!) francs de marchandises, tout ce qu'il possédait, même 
ses outils. En référé, on a demandé qu'au moins on décrivît, 
et qu'on laissât à M. Besson la possibilité de continuer son in-
dustrie. M. le président a déclaré que tout resterait sous la 
saisie, sur une lettre de M. Arban qui attestait, sans 

les avoir vus, l'identité des instruments 
tout ce que nous possédons est là-dessous ' 

l'identité des 

de justifier l'action, quand il s'agit de jus'tifi ^atid ' 
atteinte qui s'appuie sur la saisie de 1857 0, C"U» 
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chez nous étaient des choses qui n'étaient rr 
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're chercher la saisie de 1854, saisie annulée ( 

faire récoller. Eh bien, ce n'est pas cela'du a pr 
1857 est là, les objets sont au greffe. Ils sont ■'• 'a 

cétte saisie que nous plaiderons, et nous verront ^ 
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M. le président : L'affaire est remise à quinzai ^ 
entendu que dans l'intervalle chacun des pré
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celles des instruments saisis. On figurera les ÎBM'TI 
les tableaux pour que la comparaison à faire par i ^ 
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Al" F. Duval : Le Tribunal voudrait-il ordonner 
greffe de cet instrument. (Me Duval désigne leclav' H 
par le témoin Lebrun.) 1Cot,w 

M. le président : C'est déjà ordonné. M. l
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servera cet instrument. A quinzaine pour la c
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des plaidoiries. "H 

Voyage de l'Empereur en Normandie et en fi 

tel est le titre d'un travail que vient de publierM H— 

colle. C'est une description très intéressante de' ta? 

localités et de toutes les villes comprises dans |V1 

du voyage impérial. Des gravures sur bois renSS 
Cherbourg, Brest, Lorient, Sainte-Anue-d'Aur 

intercalées dans le texte. — Prix : 50 c 

BoEsrse *l« Paris du 9 Août 18»§ 

68 75.— Hausse , 
68 80.— Haus, 

96 75. 

96 80.- Ha
Uss

; l '; 

S ©/© i ^u comptant, D°'c. 
( Fin courant, — 

. .i. I Au comptant, Derc. 
1 Fin courant, — 

sse « i 

Hausse « j 

AIT COMPTANT. 

3 Oio 68 73 
i 0[o 84 — 
4 1i2 0i0 de 1825... 
4 1]2 0[0 de 1852... 96 75 
Act. de la Banque .. 3100 — 
Crédit foncier 610 — 
Crédit mobilier 650 — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1857. 89 50 
— Oblig. 3 0[0 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 39 — 
— Nouv. 3 0i0ûift. 

Rome, 5 0|0 90 7?8 
Napl. (C. Rotsch.)... 114 50 

.FONDS DE LA VILLE J 
Oblig.de la Ville(Em-

prunt 25 millions. 
Emp. 50 millions,.,' ^ 
Emp. 60 millions,.', A 
Oblig. de la Seine..'. | 

Caisse hypothécaire, 
Quatre canaux jf 

Canal de Bourgogne. . 
VALEURS DIVERS!!, 

Caisse Mirés g 
Comptoir Bonnard.. | 
Immeubles Rivoli.,, 
Gaz, Ce Parisienne.., 
Omnibus de Paris... j 
Ceimp.deVoit.depl„ ; 
OmnibusdeLondres. \ 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

3 0p0 68 70 68 80 68 65 
96 80 96 80 96 75 

CKESSÏSrS SE FER COTES AU FAKQVI1 

Paris à Orléans 1282 50 
Nord (ancien) 933 75 

— (nouveau) 792 50 
Est (ancien) 670 — 
Paris àLyon et Médit. 787 50 

— (nouveau). — — 
Midi 528 73 
Ouest 610 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève m 
Dauphiné j 
Ardennes et l'Oise... i 

— (nouveau).. 
GraissessaC à Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. <î 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

ÉCOLE SUPÉRIEURE DU COMMERCE 

Boulevard des Filles-du-Calvaire, rue SaintS 

Popincourl, 24, à Paris. 

Dirigée pendant vingt-cinq ans par M. Blanqui 

bre de l'Institut, cette Ecole est la seule en Fi» 

soit exclusivement consacrée aux études cornu» 

elle est placée sous le patronage du gouvernement, 

entretient des élèves boursiers, et sous la surwt 

d'un conseil de perfectionnement composé de n» 

l'Institut, d'anciens ministres, de sénateurs, de cois 

d'Etat, de banquiers, de négociants, sous la présides 

M. le ministre du commerce et de l'agriculture. 

L'enseignement de l'Ecole comprend depuis \f 
de grammaire, d'écriture, d'arithmétique, de geop 

ei de comptabilité, jusqu'aux cours de droit cou* 

et maritime, d'économie industrielle, toutes les * 

sances nécessaires pour former des comptables, fj 

quiers, des négociants, des administrateurs. 

Le grand nombre des élèves étrangers quit sert 

chaque année, de tous les points du monde, dansfr 

blissement, en fait l'Ecole pratique la plus utile 

langues vivantes, et assure aux jeunes gens pour '• 

les relations d'affaires les plus étendues. j 

L'école reçoit des élèves pensionnaires de qj 

vingt-cinq ans au prix de 1,600 fr., demi-pens10 

à 1,400 fr., externes à 600 fr. J 
On peut s'adresser, pour les demandes de re 

menls et les prospectus, à l'administration o 

boulevard des Filles-du-Calvaire, rue Saint-r 

pincourt, 24, à Paris. 

— A LA TOUR-SAINT-JACQUES, 

88, RUE DE RIVOLI. 

SOIERIES ET NOUVEAUTÉS. 

Cette maison vient de traiter plusieurs
 a^ff^ 

tantes qu'elle mettra en vente demain, à un D 

exceptionnel, et parmi lesquelles nous remarqu „ 

Une affaire taffetas cuit noir brillant, à 

Taffetas grisaille, largeur 80 c., étoffe de 1" , 

francs le mètre, à , 
Moires antiques, toutes couleurs, qualité reeli

 ( 

de 13 francs, à )i 
Robes à volants, taffetas'quadrillés, à 

Burnous en drap mélangé pour demi-sais° jj 

avec ruches à la vieille , à -ri-
Peignoirs confectionnés en percale iraP 

mée, à j I 
Services damassés, 12 serviettes et la napp

e
>
e[ 

Tapis de table riches en reps, broché laine-

soie, valeur réelle, 50 fr., à 

Bobes barége anglais, double jupes, à 

1» 

— Véritable Onguent Canet-Girard, pour ^ 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébast y ^ 

au Théâtre-Français, salle des R^t'oiil 
homme, dont les recettes atteigne 

— Mardi 
geois gent 
hiffre le plus élevé. Ce chef-d'œuvre ne sera 

fois : ce soir, jeudi et samedi ; M:>1. Samson, 
Brohan prenant leur congé le 16 août. JL 

- Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la.
50<

c
^,Jjl 

de Quentin Durward, opéra comique en trois
 Ggt

.
3
ef'J 

MM. Cormonet .Michel Carré, musique dei M- „t 
remplira le rôle de Crèvecœur ; les autres rotes -> ^ j) 

Jourdan, Couderc, Barrielle, Prilleux, 

lart, Révilly et Decroix. 

Ed. 
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 lors dit Cyprien, c'est que j'aurai dormi tout 

mais clans ce cas, arrivé au Château-Rouge, tSS
vonfà «n'éveiller. 

cetaU
 .„j„rtnir ■. Puisque vous êtes raisonnable aujour-

causer avec vous, je vous dirai que 
le conducteur 
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s-nar les voyageurs 
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' «t ois pour les dormeurs. Vous comprenez bien 

nous arrivons à la sta-

voitu 

que tant pi* pour 
re' n'avons pas le temps de nous en occuper 
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ien, triomphant : Je vous y prends ; vous m'avez 

b'en éveillé à la seconde course, à la barrière d'En-

fer
V
 con

ducteur, très froidement : Oh ça, mon garçon, 

1 t différent ; je n'avais pas envie de payer la course 
ceS

 vous; mon caractère à moi, c'est que quand^on me 

fitia course, je réveillerais un mort. 

f vprien fort désappointé paraît touché de l'argument ; 

•i r U plus, il manifeste un grand regret de sa vivacité, et 

'entend condamner d'assez bonne grâce à huit jours de 

prison. 

Il ne faut pas faire pleurer les petites till. s, il en 

poùte trop cher pour les consoler. -

Chariot est taquin, vit, emporte, colore, mais comme 

dit il a le cœur sur la main ; s'il fait une sottise, il sait 

["'répare'' ; s'il se laisse emporter à une taquinerie trop 

prolongée', il n'aura de cesse qu'elle ne lui soit par-

Chariot a une petite sœur, une blondine de cinq ans, 

. -
cne

 ;
0

iie, gracieuse, un de ces petits anges qui n'ont 

'à lever un doigt pour faire tourner tou es les têtes. 

Quoiqu'il n'ait que dix ans, Chariot a la tète tournée de 

sa petite sœur; aussi quand il ne la fait pas enrager, il 

Fadore- quand il ne la pince pas, il l'embrasse, et aussi-

tôt qu'il l'a retaquinée et repincée il ne sait où donner de 

la tête pour faire une ultième paix. 

Zoé la blondine, a déjà tant pardonné, qu'elle est de-

'enue'plus difficile dans les traités ; aussi le dernier a-t-il 

nté si cher, si cher au pauvre Chariot, que quand Zoé 
0
 p

0U
rvue de moins de grâces enfantines et de plus de 

raison, elle maudira son dernier ultimatum. 

Voici dans quelles circonstances il a été posé : 

Les deux enfants étaient seuls à la maison; ils avaient 

loué à la dînette, à cache-cache, à la main chaude, et 

chacun de ces jeux avait amené une querelle suivie d'une 

réconciliation.Une quatrième collision s'élève et, cette fois, 

Zoé est implacable comme elle est inconsolable; sescris, ses 

larmes ne s'arrêtent plus, elle reste sourde aux protesta-

tions de regrets de Chariot, à ses prières, à ses caresses. 

Après de longs pourparlers, de bruyantes conférences, 

Zoé pose son ultimatissimutn, elle paidonnera encore, elle 

ne dira rien ni à papa ni à maman, mais à la condition 

que son frère lui donnera tout de suite, tout de suite un 

gâteau. — Mais, petite sœur, je rfai pas de sous. ■— 

J'veux un gâteau ! —■ Le pâtissier ne voudra pas me faire 

crédit. — J'veux un gâteau. — Tu veux donc que je le 

vole? — J'veux un gâteau ! et Zoé criait et pleurait tou-

jours. 

La tête perdue, le cœur désespéré, Chariot quitte la 

chambre, se précipite comme un fou dans la cour, en 

quête d'un gâteau qu'il ne sait où prendre. En passant 

devant la loge de la portière, il a l'idée de lui emprunter 

2 sous; il entre dans la loge, la portière n'y est pas, et, 

sur une petite table, il aperçoit... grand Dieu! non pas 

un gâteau, mais des douzaines de gâteaux, des centaines 

de macarons, des myriades de tartes de toute pâte et à 

tous fruits, toutes friandises non pas en farine et en su-

cre, non pas sortant du four, mais représentées par une 

belle pièce de 2 francs toute neuve, toute luisante et beau-

coup trop tentante. 

Chariot ne fut que trop tenté: il prend la pièce d'ar-

gent, court chez le | âtissier et revient, rasant les murs, 

cachant sous sa blouse une demi-douzaine de gâteaux 

des mieux assortis. Mais la poriiôre était revenue dans sa 

loge, et, ne trouvant plus ses 2 francs, elle épiait. En 

voyant Chariot arriver à pas de loup, elle se précipite sur 

lui, lève sa blouse et n'hésite pas un instant à compren-

dre. Dans sa colère, elle mène le marmot chez le commis-

saire de police, et aujourd'hui Chariot avait à répondre 

de son méfait devant le Tribunal correctionnel. 

La portière, calmée et désintéressée par les parents 

de Chariot, est la première à regretter d'avoir été trop 

loin et à demander l'indulgence pour le bambin, qui n'est 

coupable, dit-elle, que d'aimer trop sa petite sœur. 

Le Tribunal, après une bonne semonce, a rendu Char-

lot à ses parents, en lui recommandant d'aimer toujours 

sa sœur, mais de ne lui acheter des gâteaux qu'avec son 
argent. 

-Un coup de langue et un coup de battoir lancés au 

milieu d'une altercation de blanchisseuses, et voilà la jus-

tice obli gée de perdre son temps à entendre les cancans 
de ces dames. 

Que demandez-vous? dit M. le président à la plai-
gnante. 

La plaignante : 150 fr. et la réparation d'honneur. 

M. le président : 150 francs et la réparation d'honneur, 

sur quoi basez-vous cela? 

La plaignante : Sur un coup que madame m'a donné 

surlajoue, de battoir. 

«f- le président : Et vous l'évaluez à 150 francs, bien, 
le Tribunal appréciera. 

La plaignante : Si le Tribunal trouve que c'est trop, je 
ei
?

a
nderais au moins une vingtaine de francs. 

* h président : Vous rabattez 130 fr. sur 150, bien, 

et votre honneur pour lequel vous demandez réparation, 

quelle atteinte y a-t-on porté ? 

La plaignante : L'atteinte que madame me salit tant 
que je peux. 

M. le président : Elle vous salit tant que vous pouvez ; 
de quelle façon ? 

La plaignante : En disant que je ne pourrais pas re-
tourner la tête d'où je viens. 

le
 président : Qu'est-ce que cela veut dire ? 

La plaignante : Je ne sais pas. 

M. le président : Nous, non plus. 

La plaignante : Mais c'est un mot qui me salit. 

M M. le président : C'est pour ca mot-là que vous deman-

dez réparation d'honneur? Nous allons entendre les té-
moins; asseyez-vous. 

Sur une douzaine de blanchisseuses assignées, le Tri-

bunal en entend quatre : deux à charge et deux à dé-
charge. 

Les deux premières ont vu donner le coup de battoir ; 

les autres prétendent n'avoir pas vu ce fait ; quant au 

propos ci-dessus, il est confirmé par les témoins de la 
plaignante. 

M. le président, à la plaignante : Vous avez donc bien 

de l'argent à dépenser pour faire nu procès à propos d'une 
discussion de lavoir ? 

La prévenue : J'ai pas dit ça. 

Laplaignante : Si, madame, vous l'avez dit. 

La prévenue : Non, madame. 

Laplaignante, pleurant : Si, madame... 

(On voit que ces dames sont polies.) 

M. le président : Pas de discussion ici. 

Laplaignante, pleurant toujours : A preuve que c'était 
un jeuii. 

Laprèvenue: Non, madame, c'était un vendredi. 

La plaignante : Si, madame, c'était un jeudi. 

M. le président ; Taisez- vous ; que ce soit un jeudi ou 

un vendredi, peu importe ; votre honneur n'est pas com-

promis parce qu'on vous aurait dit que vous ne pourrez 

pas retourner la tête d'où vous venez. 

Laplaignante :Ça à l'air que mon père a une tache dans 
ma famille. 

M. le président : Allons, en voilà assez ; il est déplora-

ble de saisir la justice de pareilles affaires. 

Le Tribunal condamne la prévenue à 16 francs d'a-

mende pour le coup de battoir. 

— Dans la soirée de samedi dernier, le nommé L..., 

commissionnaire, qui avait fait de trou copieuses liba-

tions, traînait une petite voiture à bras, tant bien que mal, 

dans la rue de Rivoli. A un moment donné, L... s'arrêta 

court, décrocha sa bricole, et après être grimpé dans la 
1 charrette, i! s'y installa et dormit bientôt profondément. 

Un certain temps s'était écoulé sans que L... parût vou-

loir reconduire cette voiture, qui gênait la circulation et 

la voie publique. On s'adressa idors à des sergents de 

ville,- mais ce fut en vain que ceux-ci tentèrent de réveil-

ler le commissionnaire, dont la tête était tellement alour-

die que, non seulement il ne pouvait faire le moindre pas, 

mais qu'il n'entendait et ne comprenait absolument rien. 

Par prudence, on laissa L... dans sa charrette et on le 

conduisit au poste de la rue des Moineaux. Là, on le 

transporta dans le violon, et il continua à dormir, même 

très bruyamment. Quant à la voiture, elle fut envoyée à 
la fourrière. 

Entre onze heures et minuit, le chef du poste, avant de 

se reposer, voulut constater s'il n'était arrivé aucun ac-

cident au prisonnier, ou s'informer si ce dernier avait be-

soin de quelque chose. Mais grand fut son étonnement, 

après avoir pénétré dans le violon, de ne recevoir aucun-

ne réponse de la part de L... et de reconnaître que cet 

individu, qui n'avait pas bougé de place, ne donnait plus 

signe de vie. On prévint aussitôt M. Bertoglto, commis-

saire de police, de cet événement. Le magistrat se rendit 

immédiatement au poste en se laissant accompagner par un 

médecin. A peine l'homme de l'art eut-il examiné le corps 

de L..., qu'il reconnut que ce dernier avait succombé à 

une congestion cérébrale, occasionnée par l'abus des li-
queurs fortes. 

— Nous avons encore à enregistrer aujourd'hui deux 

accidents causés par l'imprudence de fumeurs qui ont jeté 

négligemment à terre des allumettes chimiques, non en-

tièrement éteintes. Il y a quelques jours, une imprudence 

pareille faillit mettre en danger la vie d'une jeune ouvrière 

qui passait rue Soufflot, ainsi que nos lecteurs peuvent se 

le rappeler. Les deux accidents que nous allons signaler, 

n'ont heureusement pas occasionné de blessures, mais ils 

ont entraîné des pertes matérielles ; au surplus, voici les 
faits : 

Hier matin, vers onze heures, un jeune homme du nom 

de R..., fils d'un contre-maître charpentier, était couché 

dans une baraque en planches attenante à un vaste chan-

tier de charpentier, rue de la Santé, àMontrouge, lorsque 

tout à coup il se vit entouré de flammes et de fumée. Aux 

cris de ce jeune homme, qui se leva, à la hâte pour cher-

cher du secours, les voisins accour urent et purent étein-

dre le commencement d'incendie qui venait de se décla-

rer avant que les flammes eussent gagné un matériel fa-

cile à s'enflammer et renfermé dans le chantier. Toute-

fois, les flammes avaient dévoré un grand nombre de 

planches, de morceaux de bois, des outils el trois établis 

contenus dans l'atelier. 

De l'enquête à laquelle s'est livré le commissaire de 

police de Montrouge, il résulte que B... fils, avant de se 

coucher, avait allumé sa pipe et qu'il avait jeté l'allumette 

chimique dont il s'était servi sur un tas de copeaux. Ceux-

ci n'avaient pas tardé à prendre feu et bientôt les flam-

mes avaient envahi l'atelier du. charpentier auquel était 

adossée, comme nous l'avons dit plus haut, la baraque en 

planches dans laquelle le jeune homme couchait. 

Dans l'après-midi, vers quatre lieures, un commence-

ment d incendie s'est déclaré dans le sous-sol d'une mai-

son du boulevard Beaumarchais, qui sert d'écurie à un ta-

pissier dont les magasins se trouvent situés au rez-de-

chaussée de ladite maison. 11 a fallu le concours des pom-

piers casernés rue Culture-Sainte-Catherine pour se ren-

dre maître des flammes qui menaçaient d'envahir les ri-

ches magasins du tapissier. Une'enquête à laquelle le 

commissaire de police de la section s'est livré attribue la 

cause de l'incendie à une allumette chimique non éteinte 

ou à un bout de cigare encore allumé, qu'un fumeur en 

sortant d'un bureau de tabac voisin aura eu l'imprudence 

de jeter clans la cave par un soupirail donnant jour sur ce 
boulevard. 

— Malgré les prescriptions formelles de l'autorité, il 

arrive souvent que des personnes veulent enjamber les 

ponts tournants au moment où on ouvre ceux-ci pour 

donner passage aux bateaux. Le fait suivant suffira à faire 

comprendre le danger que l'on court à vouloir enfreindre 

ces recommandations. Hier matin, un sieur A..., fumiste, 

arrive sur le pont Grange-aux-Belles pendant que l'éclusier 

faisait la manœuvre pour tourner le pont afin de donner 

passage à un bateau marchand qui attendait. Le fumiste, 

qui était pressé, suivant ce qu'il a déclaré plus tard, vou-

lut enjamber ci sauter à terré ; mais il n'avait pas assez 

calculé la distance qui le séparait, et il tomba dans l'eau. 

Il adait inévitablement se noyer, lorsq le le sergent de 

ville Raguet, de service sur le pont, se jeta immédiate-

ment dans l'eau, sans même vouloir jirendre le temps de 

retirer son uniforme, et fut assez heureux pour ramener 

A... sain et sauf sur la berge. Aussi le sieur Raguet a-t-il 

reçu des marques de félicitations de la pint des specta-

teurs de cet événement. 

Des agents ont conduit, hier soir, chez M. Lemoine-

Tacherct, commissaire de police de la section de l'Hôlel-

de-Ville, un jeune garçon de cinq à six ans, égaré dans 

la rue Saint-Antoine. Ce p-tit enfant, qui n'a pu donner 

ses nom et prénoms ni son adresse, était vêtu d'une 

blouse et. d'un pantalon verts; sa tète était coiffée d'une 

casquette) en cuir verni, entourée d'un cordon doré. 

Quelques instants aupatavant, dans un quartier tout à 

fait opposé, place Cadet, on a trouvé un jeune garçon de 

deux ans environ, égaré et qui n'a pu faire connaître sa 

demeure. Cet enfant a été conduit chez le commissaire de 
la section Montholon. 
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PLAINTE EN COXTREFACON D'INSTRUMENTS UI! MUSIQUE. — M. 

Six, FACTEUR, CONTRE îl. BESSON ET AUTRES FACTLURS. 

 E> QUÊTE SUR LES ANTÉRIORITÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 8 août.) 

M. le président ■■ Maître Senard, voulez-vous vous ex-

pliquer aujourd'hui. Le Tribunal ne peut pas remettre à 

huitaine, il est obligé de remettre à quinzaine. 

M' Senard : Je suis aux ordres du Tribunal, je n'entre-

rai pas dans toutes les explications aujourd'hui ; mais je 

puis due au Tribunal quelques mots de notre défense, s'il 

le désire. 

M* F. Duval : Le Tribunal ne croirait-il pas nécessaire 

d'entendre d'abord l'exposé de nos prétentions? 

M. le président : Soit, maître Duval ; mais alors votre 

exposé, ce ne sera qu'un exposé assez bref, ou il faudrait 

remettre à quinzaine. 

M* F. Duval : Ce ne sera qu'un exposé. 

M. le président : Vous avez la parole, maître Duval. 

Me F. Duval : Je me présente pour M. Sax contre M. Bes-
son ; mes conclusions tendent à ce qu'il plaise au Tribunal : 
déc'arer M. Besson coupable de contrefaçon, ordonner la con-
fiscation des objets saisis et condamner M. Besson en 400,000 
francs de dommages-intérêts. 

Messieurs, M. Sax a pris en France trois brevets, l'un en 
1843. les deux antres en 181a et 1846. Depuis cette époque, 
et le lendemain même du jour où il avait pris ses brevets, la 
contrefaçon s'est emparée de ses inventions. Jusqu'à ce jour, 
soit en attaquant M. Sax eu nullité ou en déchéance devant la 
juridiction civile, soit en élevant devant la juridiction correc-
tionnelle des exceptions, les contrefacteurs ont réussi à se sou-
straire aux condamnations prononcées contre eux, dételle 
sorte qu'aujourd'hui que le mérite de ces inventions, aussi 
bien que la validité de ces brevets, ne sauraient plus être m s 
en doute, la validité de ces brevets, au point de vue du droit, 
parce que trois décisions souveraines de la justice sont inter-
venues sur ce point, le mérite de ces inventions, au point de 
vue industriel et artistique, parce que dès le premier jour, 
jusqu'au moment où je plaide, tous les juges les plus compé-
tens, qui ont été appelés à se prononcer, ont déclare et qu'il 
était inventeur et que son invention avait, au point de vue in-
dustriel, comme au point de vue artistique, la plus grande 
importance; déclaration faite et par les jurys des diverses Ex-
positions qui ont eu lieu, non-seulement le jury français, mais 
les jurys internationaux des graudes Expositions de Londres 
et de 1855, et encore la classe de musique de l'Institut, les 
compositeurs les plus illustres, tous les hommes compétents, 
en un mot, qui sont d'accord sur ce point; aujourd'hui, dis-
je, que la validité de ses brevets et le mérite de ses inventioi s 
n'est plus contesté, que ses inventions lui ont fait obtenir les 
distinctions les plus brillantes, à Londres et en 1855, la gran-
de médaille d'honneur, récompense qu'il obtenait seul; au-
jourd'hui, dis-je, tandis que de ses inventions il a retiré la 
gloire, ses adversaires s'en sont partagé le profit. 

Parmi les contrefacteurs de M. Sax, M. Bjsson s'est montré 
toujours le plus audacieux et le plus acharné, et quand nous 
arriverons à discuter les faits de contrefaçon, le Tribunal ver-
ra qu'indépendamment des saisies pratiquées, nous lui rap-
porterons des documents incontestables, émanés de M. Bes-
son lui-même: des factures, des prospectus, dans lesquels il 
annonce, depuis 1846 jusqu'aujourd'hui, la vente des instru-
ments de M. Sax, sous les noms mêmes que M. Sax leur a 
donnés; qu'allant même plus loin, il va, en tête de ses factu-
res, jusqu'à s'attribuer les médailles et les récompe«*es que 
M. Sax a seul obtenues. 

Il semblerait donc, et quand la question a été déjà jugée, 

et quand la contrefaçon est si claire de la part de M. Besson, 
que le débat dût être très restreint; mais puisque M. Besson, 
bien qu'il ait été présent, sinon partie à toutes les instances 

précédentes, dans les procès qui ont été déjà dirigés con-
tre M. Six par d'autres facteurs, à toutes les audiences, et la 
sténographie en porte la trace , puisque M. Besson , 
n'ayant pas été partie au procès et dans les qualités de» 
divers arrêts, veut recommencer le déhat, je suis obligé 
d'entrer dans quelques explications p >ur faire bien com-
prendre quelles sont les inventions de M. Sax, leur por-
tée, et le Tribunal verra de toutsuite que le terrain sur lequel 
on a voulu porter le débat n'est pas le véritable. 

J'ai dit que M. Sax avait pris trois brevets : l'un en 1843, 
les autres en 1845 et 1846; celui de 184) avait été pris pour 

cinq ans, celui de 1843 l'a été pour quinze ans. J'écarte tout 
d'abord de la cause, après quelques mots d'explication, le 
brevet de 1843 et celui de 1846. Le brevet de 18 46 avait pour 
objet un instrument unique appelé le saxophone , instrument 
d'une nature particulière, qui n'a pas été, autant que les au-
tres, contrefait par les adversaires de M. Sax. D'un autre cô-
té la validité du breveta été dès le commencement mise hors 
de cause. Le brevet de 1846 n'a donc rien à luire ici. 

Le brevet de 1843 a été l'objet de contrefaçons nombreuses. 
Mais, comme je le disais tout à l'heure au Tribunal, il a été 
pris pour cinq ans seulement, etpendant le cours du procès ci-
vil en déchéance, le brevet a péri.desorie que nous nous trou-
vons aujourd'hui, quand nous voulons poursuivre sur ce chef 
les contrefacteurs, arrêtés par une question de prescription. 
Nous ne poursuivons donc pas de ce chef M. Besson. Cepen-
dant, je dirai un mot de ce brevet au Tribunal, parce que les 
explications que je lui donnerai sur ce point .sont indispensa-
bles pour bien comprendre le brev.:t de 1845. 

Le brevet de 1843 avait pour objet certains perfectionne-
ments apportés dans la forme des instruments à vent, et je 
demande au Tribunal la permission d'entrer là dans quelques 
esplications techniques sur la fabrication des instruments à 
vent. C'est indispensable pour bien comprendre le bievet de 
1843. 

Un instrument à vent, et particulièrement un instrument 
de cette clause qu'.m appelle instrument de cuivre, se com-

p >sc d'un luba d'une longueur déterminée et contourné 
d'm.e certaine façon. Ce tub.; contient une colonne d'air ; 
c'est le déplacement de cette colonne d'air qui produit le 
son de l'instrument, el voici eomuiem. Sjus ta pression du 
souffl t qui s'échappe de la poitrine, la colonne d'air qui est 
contenue dans le tub-, sur lequel les lèvres suit appliquées, 
sa déplace et entre eu vibration, l'air est ai-isi chassé en vi-
I ranl et le son se produit. Le Tribunal co.m rend dès lors 
qu'il e;t important pour la pureté plus ou moins grande du 
io.*, que le passage de la co'ouue d'air dius les diverses par-
ties de l'instrument soit plus facile. L'un des objets du bre-
vet Je lS43éui. de donner aux différents contours du tube 
en cuivredesforn.es plus arrondies, des courbes muins brus-
ques, de telle sorte qu, le sou, la colonne d'air, eu «'échap-
pant dans le tuba en cuivre, rencontra moins d'ob.tacle et 
sortit ainsi plus pure et p'us sonore. 

Le second objet du brevet de 1845 se rapportait aux pis-
ton.-. Voici ce que s mt 'es pistous et leur lô'e. Que le Tribu-
nal veuille bien se ligurer un instrument sans pistons, com-
me Ks premiers instruments ont été faits; c'e»l u i tube de 
cuivre d'une certaine longeur. Comme je le disais, le son 
é'ant uniquement produit par le dé,.lace.meiii rie la colonru 
d'air, la longueur un la gru.-seur de cette co onùe d'air fait 
varier le son, et le timbre de l'instruiiioiit; le ton, la tonalité 
dans laquelle la voix de l'instrunie.it se fait entendre, dépen-
dent de la longueur ou de la grosseur du tube. Un instru-
ment d'une certaine longueur, contenant u. e colonne d'air 
d'une longueur dé erm née, ne donne pas toutes les notes de 
la gamme. Je suppose, par exemple, ui.e trompette d'une cer-
taine longueur, il y aura trois notes seulement, le mi, le sol 
et une autre, je suppose. Allongez immédiatement la colonne 
d'air, in alongîitnt le tube, et la voix se trouve produite dans 
cet instrument qui ne l'avait pas. Pour arriver à Lire pro-
duire ainsi aux instruments d:s n >tes qu'ils ne produisent 
pas ordinairement par eux-mêmes, on a eu l'idée de tubes ad-
ditionnels, qui s'allongent à volonté, quand on les mat et se 
raccourcissent quand on I. s retire, el dans les premiers ins-
truments ces tubes additionnels étaient posés par l'instru-
mentiste au moment où il en ava t besoin. C'é.ait là un in-

convénient qui ne pouvait subsister longtemps, et ou a eu 
l'idée d'adapter à porte fixe les tubes ad îilionucis api es l'in-
strument lui-iiiè !.e, c'est-à dire en les fermant par des espè-
ces Je portes qui se trouvent elles-même i domiiK-es par des 

pistons; lorsqu'on pose le doig', l'ouverture se trouve dégagée 
et la colonne d'air, qui jusqu'à ors circulait dans le tube pri-
mitif, entre dans le tube additionnel. L'instrument se trouve 
a'tongé; le doigt se relève, et l'instrument est rétabli dans 

son étal primitif. Voilà le rôle des tubes et des pistons dausi 
les instruments en cuivre. 

Le jour où on a irouvé une porte fix p:>ur les tubes addi-
tionnels, ou a pu faire parcourir à volonté à la colonne d'air, 
sans déplacement des tubes, un très grand chemin sur l'in-
strument. Les premiers pistons inventés furent d'une forme 
mauvaise; on ne s'était pas occupé d'évider les courbes, les 
angles brusques que le son pouvait rencontrer. M. Sax, en 
même temps qu'il s'occupait a'un contour plus é'Cndu, d'une 
fbiuie plus ronde, s'< st préoccupé aussi d'aioucir les angles 
qui se produisaient à la rencontre des deux luttes 11 où le son 
se trouvait gêné. En 1843, il a réalisé eue idée et a pris un 
brevet. Ce brevet a donc eu pour résultat de supprimer dans 
les tubes additionnels joints à l'instrument et le.; angles trop 
brusques et les courbes irop heurtées. 

Dans son brevet de 1843, et c'est le b-evet en vertu duquel 
nous poursuivons M. Besson, M. Six a fait quelque chose de 
tout différent. Ce brevet a fait, comme M. le président le sai-
sissait très bien en entendant les témoins, une véri able révo-
lution dans la musique, dans la fabrication et par suite dans la 
composition des orchestres militaires où les instruments bre-
vetés en 1845 sont p'us particulièrement employés, 

Le brevet de 1845 a quatre objets : M, Sax a fait breveter 
d'abord un instrument nouveau, c'est à-dire un instrument 
dont le son, dont la voix, dont le timbre différaient essentiel-
lement de la voix et du timbre de tous les instruments connus 
alors. C'était une voix nouvelle qu'il créait. M. Sax a fait bre-
veter en second lieu la famille de cet instrument. Au lieu de, 
faire de son instrument nouveau un être isolé, il en a fait le 
chef it'une famille qu'il a fait breveter. En troisième lien, il a 
fait breveter pour cet instrument nouveau et sa famille, une 
forme nouvelle. Et quatrièmement enfin, il a fait breveter l'ap-
plication de celte forme nouvelle, qu

(
il avait créée pour son 

instrument nouveau, à certains instruments du domaine pu-
blic, à savoir : le cornet, la trompette et le trombone. Voilà 
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Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 
auPalais-de-Justice, à Paris, le 28 août 1858, a 

deux heures, 
D'une MAISON sise à Etampes (Seine-et-Oise), 

rue de la Plàtrerie, 14, et rue du Flocon, sans nu-
méro, grand jardin, cour, écurie et remise. 

'
 ë

 Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : audit M* GUÉDON, et à M« Da-

veluy, notaire à Etampes. (8470) 

MAISON A NEWLLÏ 
Etude de M« liÉVESOCE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Enfants, 1. 

Vente sur conversion, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 25 août 1858, . 
D'juue MAISON avec cour, jardin et petit pa-

villon située à Neuilly-sur-Seine, rue du Châ-

teau, Ï9. — Mise à prix, 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1°A IIIe IiÉNESÇUE, avoue poursuivant; 2" 

à M" Fout et, avoué présent à la vente, rue Sainte-

Anne, 51.. -(8504) 

MAISONS A SEVRES ET Al] VAL 
Etude de M« PROVENT, avoué à Paris, rue 

de Seine, 54. 
Vente aux enchères publiques, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Saine, au Palais-de-
Justice, à Paris, deux heures de relevée, le same-
di 28 août 1838, en 4 lots, dont les 3e et 4* pour-
ront être réunis, 

1° D'une MAISON sise à Sèvres (Seine-et-
Oise), rue Neuve, 9 (U ancien,), avec terrain clos 
de murs, d'un revenu de 490 fr. par an. 

2° D'une MAISON sise au Val, place du Val, 
3, commune de Meudon, d'un reven t de 1,560 fr. 
par an. 

3° D'une MAISON' avec grand terrain et petit 
jardin, située au Val, Grande-Rue, commune de 
lleudon (Seine-et-Oise), louée 900 fr. par bail no-
tarié. 

Et 4° d'un TERRAIN contenant envir, n 300 
mètres, édifié d'un hangar élevé d'un étage, si-
tué Grande Rue du Val, commune de Meudon, at-
tenant au 3e lot, d'un revenu de 220 fr. par an. 

Mises à prix : 
Premier lot : 5,000 fr. 
Deuxième lot : 20,000 fr. 
Troisième lot : 12,000 fr. 
Quatrième lot : 500 fr. 

Total. 37,500 fr. 

On pourra traiter de gré à gré avant l'adjudica-
tion s'il est fait des offres suffisantes. 

S'adresser : 1° audit Me PRONENT, avoué 
poursuivant, rue de Seine, 54, à Paris; 2° à Ma 

ferrière, notaire à Vaugirard ; 3° à Me Ménager, 
notaire à Sèvres; et 4° à M6 Bouchet, notaire à 
Meudon. (8516) 

PIÈCES DE TERRE CHARONiNE 

Etude de SI' PROVEVI', avoué à Paris, rue de 
Seine, 51. 

Vente aux enchères publiques, eu l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, le samedi 28 août 1858, deux 
heures de relevée, en 2 lots, 

1° D'une PIÈCE » 13 TERRE sise à Cha-
ronne (SeineJ, an lieu des Houzeaux ou les Parou-
zeaux, élifiée d'un petit pavillon, contenant 2,525 
mètres 76 cent., près le cimetière de l'Est, ou du 
Père-Lachèse. Tour d'échelle entre deux. 

2° D une autre PIÈCE IDE TERRE sisa 
aussi àCharouiie, au lieu dit les Houzeaux, près 
la rue des Amandiers, contenant environ 200 mèt. 

Mises à prix : 
Premier lot : 4,000 fr. 
Deuxième lot : 1,000 fr. 

Total. 5,000 fr. 
S'adresser: 1° à M" PROVENT, avoué pour-
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suivant, rue de Seine, Si, à Paris; 2° à M0
 Deles-

sard, avoué à Paris, place Dauphine, 12 ; 3° à M» 
Pascal,notaire à Paris, rue Grenier-Saint-Lazrae, 
5; et à M. Cottat, ancien notaire, rue Soufflot, 21, 
à Paris. (8-481) 

MAISON A PASSY 
Etude de M

e
 Ernest MOKEAU, avoué à 

Paris, place lîoyalc,21. 

Vente sur conversion, au Palais-de-Justice, le 
mercredi 23 août 1858, 

D'une MAISON à Passy, rue Saint-André, non 
nuinéroléo, sur laquelle elle paraît devoir porter 
le n* 9. Mise à prix, 8,000 f. Revenu brut, 1,000 f. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M
e
 Ernest MOBEAl', avoué pour-

suivant; 2° à M
cs
 Jolly et Lamy, avoués à Paris; 

€t sur les lieux pour les visiter. (8393) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de 3flc

 COCLOlï, avoué à Paris, rue Mont-
martre, 83. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
'Tribunal de la Seine, le samedi 28 août 1858, deux 
heures de relevée, en deux lots, de 

1" Une MAISON à Paris, rue du Faubourg-
Saint-îlonoré, 203, sur la mise à prix de 300,000 
francs. 

2° Une MAISON rue Sainte-Marguerite, 19, 
sur la mise à prix de 135,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' COIJEON ; 2° à Me 

Ducloux, notaire, rue Ménars, 12. .(8515) 

MAISONruc des
MS:

Saint
- A PARIS 

Etude de M
c
 Charles CAUTIEB, avoué à 

Paris, rue de Rivoli, 81, successeur de M. Mer-
cier. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribumd civil de la Seine, le mercredi 25 août 
1858; 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Fossés-
Saint-Marcel, G4. — Revenu net, environ 1,200 fr. 

susceptible d'augmentation, -ri Mise à prix, 
15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M* CAMIfflESa, avoué poursuivant. 

.(8513) 

MAISON 
RUE 

DE LA 

Etude de M
e
 IMIONENT, avoué à Paris, rue de 

Seine, 54. 
Vente aux enchères publiques en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, au Palais-do Justice à Paris, deux heures 
de relevée, le samedi 28 août 1858, 

D'une MAISON eise à Paris, rue de la Ville-
l'Evêque, 60 (ancien 46), quartier de la Madelei-
ne, d'un revenu net de 9,079 fr. — Mise a prix, 
100,000 fr. — L'adjudicataire prendra en sus de 

son prix, les glaces garnissant la maison, dont l'é-
tait sera annexé au cahier d'enchères. 

S'adresser: 1° Audit M
e
 FB&OVEJST

1
, avoué 

poursuivant, rue de Seine, 54, à Paris; 2° à SI' 

Delessard, avoué à Paris, place Dauphtnc, 12; 3° 
ail' liricon, avoué à Paris, rue de Rivoli 122; 

4°àM* Fourchy, notaire à Paris, quai Malaquais,5. 

.(8482) 

RUE PIÏÊIÏPEM 
Etude de H1

 COBPEIL, avoué à Paris, rue du 
Helder, 17. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 25 août 
1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Phélipeaux, 
26, au Marais. Cette propriété se trouvera eu faça-
de sur la grande voie projetée de la rue du Temple 
nu boulevard des Capucines. — Produit net, 7,009 
fr. 30 c. — Mise à prix, 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' COBSPEE. .(8529; 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

HOTEL M ROUEN, A fiOLBEG 
Etude de M" A. K-ENACJI/ff, avoué an Havre, 

rue de Berry, 23. 
Vente par licitation, en l'élude et par le mjnis-

lère do M' EASiNEE, notaire à Bolbcc, en un 
seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ à usage d'hôtel, dit 
l'Hôtel de la ville de Rouen, située à Bolbec, gran-
de rue, en face l'église, consistant en maison d'ha 
bitalion, écuries, remises, magasins, celliers, 
buanderie, hangars, cour pavée et lieux d'aisan-
ces, le tout occupé par M. Chemin-Leroux, 

alise à prix : 50,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le lundi 23 août 1858, 

à midi. 

S'adresser pour1 tons renseignements : 
1° A M

e
 EASNEE, notaire à Bolbec ; 

2° A M" RENAEET et Lemoyne-Bory. avoués 
au Havre. .(8526) 

PIÈCES DETERRE (EURE) 
Etude de M

,:
 RERVAII5., avoué à Paris, rue 
Neuve-Saint-Merri, 19. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-
tère de M" OESEONSCMAMPS, notaire à 
Etrépagny (Eure), le 29 août 1858, en 21 lots, 

De diverses PIÈCES EJJE TEKRE, situées 
à Doudeauville (Eure). 

Total des mises à prix : 10,930 fr. 
S'adresser auxdits M

es
 OEBVAVX et IÎES-

EONCiCMAMPS. .(8322) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE LIMONADIER 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère do M" BEL.il'ORTE, notaire à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le mercredi 
18 août 1858, à midi, 

Un EONRS de commerce de EIMONADIER 

exploité à Paris, rue Croix-des Petits-Champs, 17. 
Ensemble la clientèle et l'achalandage en dépen-
dant, le matériel y attaché et le droit au bail des 
lieux où s'exploite ledit fonds. 

Mise à prix, 800 fr., outre les charges. 
L'adjudicataire sera tenu de prendre les mar-

chandises à dire d'experts. 

S'adresser à M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite du sieur Foucher; et audit 
M

c
 BEEAPOfî'ffE. .(8494) 

COMPTOIR CENTRAL DE CRÉDIT 
V.-C. BONN A KO ET C, 

MM. les porteurs d'actions sont informés que, 
conformément à l'erliele 15 des statuts, il sera 
payé, au siège de la société, rue de la Chaussée-
d'Antin, G6,\;inq francs par action, à partir du 25 
août prochain. 

Cette somme représente les intérêts d'une année, 
dont le'premier semestre est échu le 30 juin der-
nier et le second écherra le 31 décembr 
chaiu. 

Les titres devront être déposés cin 
moins avant rencaissement. 

Le gérant, 

C. DONNAIS» 

pro 

q jours au 

.(57) 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES 
LIGNE TRANSATLANTIQUE DU BRÉSIL ET DE LA 1*1.ATA. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'en vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 9 
de* statut», le conseil d'administration a décidé: 

1° Qu'il seraf'it un second appel <le 73 francs 
sur les actions émises d'après la délibération de 
l'assemblée générale du <\ novembre 1857, pour 
l'exploitation de ta ligne du Brésil et de la Plàta; 

2° Que l'époque assignée pour le versement sera 
du 15 au 23 août courant. 

Les versements devront être faits à la caisse so-
ciale, à Paris, rue Notre Dame-des Victoires, 23, 
ou à Marseille, rue Montgrand, 33, età Lyon, chez 
MM. P. Galline et O, banquiers. .(54) 

LA VIE RÉELLE EN CHINE 
VV.-C, Milne, traduit par A. Tasset, avec une in-
troduction et des notes par G. Pauthier. 1 volume 
in-18 jésus, contenant trois cartes, 5 fr. 50 c. 

Librairie L. Hachette.et C% à Paris, chez les 
principaux libraires de la Franco et de l'étranger, 
et dans les gares des chemins de fer. (50) 

KITfiti 6 4 D L4!rill WQ. brevetés, àsimpb 
ffUSILuA II 15(tLL£i5 et double systè 
me. Revolvers de tous genres. — Francis Marquis 
boulevard des Italiens, 4. 

(11)* 

i^n légales et commerciales. B 
PlWreau honorabl'connu depuis 

1810. Frédéric Lameyer, interp.-juré, r. Drouot, 16 

 (g) 
» UG. PATTE, opt. fab'. Grande spécialité de jumel 
A les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris 
tal derochedu Brésil,r.Rivoli,168,hôtel du Louvre, 

(25), 

55, RUE VIVIENNE, 55. 

NOUVEAU VINAMIREDETOILETTE 
Par la linesse de sou parfum, par le choix des plan-
tes aromatiques qui en forment la base, IOVINAIGRE 

DE COSBACETI se distingue de tous les vinaigres 
connus. Son action douée et bienfaisante donne de 
a fraîcheur à la peau et la blanchit sans l'irriter. 

Prix : 1 IV SU le flacon. . (55)* 

SALONS pour la coupe des cheveux. Laurens, 
10, rue de la Bourse, au premier. 

iCHOUC. Véls, chausres, arlic. de voyag'5. 
i CKET, r. Rivoli, 168, G

d
 Hôtel du Louvre. 

|>AB Boy veau-Laffccteur, sirop dépuratif du sang 
M.l?D et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(25,« 

'^^WMHMHRimtii^i 

MOYEN FACILE ET AGtÉii, 
de se purger en loua temps, en toute soi 

régime et sans irriter l'estomac ni i
es

 • < «an, 

l'usage du CUOCOLAT à la niag
!
iési

f
,lniesfi

'n* pa t — - —o- - — - -a magnésie A 

BitiÈitE, pharmacien, rue Le Peletier, 9 n
 u

*s. 

an i MU: WHM^I.J: MVHONIMEUR 

à l'Exposition universelle rte <8G5. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
3S> hoitlevurt des Italiens» 3ÎG

m 

m'« THOHAS ET O*. 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABRIQUE 

CH. GHRISTOFLE ET C". 

1832 - MÉDAILLES - 183* 

D'OR ET D'AR-GEiVT. 
,1859 L^Ssfe, ^SsS^ 4844/ 

LTSTW1! 

£ Il Yl ) 11 A_TT_L I g XT.E 

VE KOISIEL 

J S UH MAKNE ( 

^DECERNEET 

A 

fJII31. ÎIIENIETt S: C'° 

TA.URIQUE 

K DE K01SIELJ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

PORT la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement a plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison .Venter est-elle devenue la meilleure garantie d un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

E,c Chocolat-Bïemcr se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger./, 

TS A S 
INVENTÉES ET EXÉCUTÉES PAR Gg« FATTET, BUE SAINT-HONORÉ, 255. 

Remarquables par le fini et la perfection du travail, ces DENTS tiennent solidement, sans PIVOTS ni CROCHETS, 

etn'ont aucun des inconvénients des dents à 5 fr., qui ne peuvent durer Dix ANS et sont impropres à la masli-
cation, ainsi que le constatent divers procès portés devant les TRIBUNAUX. 

Sociétés commerciales. — Faillite!). — Publications légales. 

Vente «le î'onsJis. 

Etude de M» LATOUR, huissier, 
10, rue des Prouvaires. 

Par conventions verbales du sept 
août mil huit cent cinquante huit, 
M. et M™ PRUDHOMME ont vendu 

l'établissement de marchand bou-
cher et de houillons qu'ils exploi-

tent à La Chapeile-Saint-Denis, rue 
de Constantine, 9, à M. et M">« DU-

TRIAUX, marchands bouchers, de-
meurant à LaChapelle-Saint-Denis, 

impasse Bizion, 10, moyennant le 
prix et aux conditions énoncées 
auxdilcs conventions. 

Pour extrait : 

(51) NOKEL. 

Veilles mobilières. 

VLNTKS l'AR AUTORITÉ 1/S JUSTICE. 

Le 9 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue ltossini, fi. 

Consistant en : 

(I0S) Commode, rideaux, lapis, pen-
dules, glaces, gravures, etc. 

Le 10 août. 

(109) 300 litres de liqueurs diverses, 
eau-do-vie, rhum. — meubles. 

A Batignolles, 

sur la place publique. 

(110) Tables, poêles, tabourets, la-
pins, pontes, cheval, \oiture, etc. 

A La Ghape.Ue-Sainl-Denis, 
Grande-Rue, u.i. 

(111) Liqueurs diverses, tonneaux, 
bouteilles, alambics,— meubles. 

Le II août. 
(112) bureaux, easier.s, presse à co-

pier, enclumes, soufflets, 1er, etc. 
(Ht) Hurcaux, Bibliothèque, I.*i0 vo-

lumes, glaces, appareils à gaz, etc. 
ltue llautoteuitlc, 2-2. 

(107) Machine i couper le carton, 

150 131. de earlon.s, bascule, etc. 
Rue Rieher, 2(2. 

(Ili) iîurcau, armoire à glace, ta-
ble, chaises, et autres objets. 

Rue Vanneau, 21. 
(H5) Commode, armoire, rideaux, 

guéridon, table, etc. 

Hue Hauleville, J9. 

(HS) Armoire, service enporcelaine 
dorée, assortiment de verres, etc. 

line de Charonne, 5. 

(Il7'i Bureau, lable, comptoir, buf-
fet, canapé, armoire, etc. 

Rue du Canal-Suinl-VJarlin, 11. 
(liai Armoire, commode, tables, 

fontaine, batte.'ie de cuisine, etc. 
A La Chapclle-Saiul-Dems, 

sur Ja place publique. 
(119) Bureau, hihtiolhèque, fauteuil, 

fourneaux, tonneaux, liqueurs,etc. 

Le, 12 août, 
Chaussée ilénilmontant, IU. 

à Belleville; 

(l-20'> Commode, table, guéridon, 

malles, effets mobiliers, etc. 

slcmberg, 8, d'une part; M. Emile 
CLET, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue d.e t'Université, 34, d'au-
Ire part, et "mademoiselle Rosalie-

Hortense-Adélaïde JOUSSET, majeu-
re, tille de M. Jousset, avec lequel 
elle demeure, encore d'autre part, 

pour l'exploitation de l'imprime-
rie administrative que St. Jousset 

exploite à Paris, rue Furstemberg, 
8, dont il est titulaire, et qui ap-

partient aux susnommés, dans la 
proportionde deux septièmes à M. 
Jousset, trois septièmes à M. Clet et 

deux septièmes a ma lemoiselle Ro-
salie Jousset. Le siège social est fixé 

à Paris, susdite rue de Furstem-
berg, s. La signature sociale ap-

partiendra exclusivement à M. Jous-
set et à M. Clet, et ne pourra être 

employée que pour les besoins de la 
société, à peine de nullité vis-a-vis 
des tiers et de tous dommages-inté-

rêts, s'il y a lieu. Mademoiselle Jous-
set n'a point la signature. Tous les 

achats doivent avoir lieu au comp-
tant. La durée de la société est lixee 
à quinze années, à partir du pre-

mier février mil huit cent cinquan-
te-neuf. Elle expirera le premier 
février mil huit cent soixante-qua-

torze, et elle pourra être renou-
velée. 

Pour exlrait conforme : 

Signé: G. JOUSSET, E.CLET 

etR. JOUSSET. (78; 

D'un jugement contradictoire ren-
du par Je Tribunal de commerce de 

'a Seine, séant à Paris, le vingt-huit 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 

enregistre, cnlrc le sieur RENAU-
l)OT, bijoutier, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 100, de-
mandeur, et le sieur Hugodé, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
t'ities-du-Calvairc, K, défendeur, il 
apport que la société de l'ait qui a 

existé entre les parties, pour l'ex-

ploitation d'un commerce ayaut 
pour objet la fabrication des lettres 

de tous genres (dans l'établissement 
s|tué a Paris, ruc des Eiltcs-du-Cat-

vaire, 13), a été annulée pour inob-
servation des formalités prescrites, 
et que M. Thibault, demeurant à 
Paris, rue d'Enghien, 23, a été nom-

mé liquidateur de celte société. 
Pour extrait : 

(S2) ' THIBAULT. 

La publication légale des actes rte 
sociéto est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants 
le Moniteur universel, la Gazette tic* 
Tribunaux, le Droit et, le Journal gê-
nerai d'.if;whes. dit Petites J/iieliei. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait triple à Paris le vingt-huit juil-

let mil nuit cent cinquante-huit, 
enregistré à Parts le cinq août sui-
vant, folio 121, verso, case I, par 

Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, — il appert 
qu'une société en nom collectif, 

sous la raison sociale Gab. JOUS-

SET, CLET et C'°, a été formée eu Ira 

M. Etienne-Gabriel Jousset, impri-
meur, demeurant à Paris, rue Fur-

D'un acte sous seings privés, fait 
triple a Pans le cinq août mil huit 

cent cinquante-huit, portant, cette 

mention : Vol. 113, bureau des ac-
tes privés, enregistré à Paris lecinq 

août mil huit cent cinquante-huil, 

folio 122, recto, case 7, reçu Uix-
huit francs soivanle-dix centimes, 
dixième compris, signé Pommey; — 

ii appert que la société commer-
ciale existant enlre M. Mauriae-
Alexandre-Joseph T1BAUD ; Antoi-

ne-Frauçois-EcSrte MICHELIN DE 
lililt N Y et Cliarles-Louis-Joseph DU 
IlOYS DU PLESS1S, ayant son siège 

A fans, ruu, Richelieu, 84, a clé 
dissoute d'un commun accord à 

compter du cinq août mil huit cent 
cinquante-huit, et que MM. Tibaud 

et Michelin ont élé nommés liqui-
dateurs. 

Pour extrait : 

(85) TlliAUD. 

par conséquent à la même époque 
de mil huit cent soixante-trois, sauf 
les cas de dissolution prévus audit 

acte ; que le siège de la société était 
établi à Paris, rue Sainte-Appoline, 
6, et qu'il pourrait être transporté 

ailleurs du consentement des deux 
associés ; que la société continue-

rait d'avoir, indépendamment de sa 
maison à Paris, deux succursales 

en Algérie, l'une à Constantine et 
l'autre à Boue; que la raison et la 

signature sociales seraient Alfred 
MAYER et C"; que chacun des as-
sociés aurait la signature sociale, 

niais n'en pourrait faire usage que 
pour les affaires de la société ; que 

les affaires sociales seraient admi-
nistrées par les deux associés et par 

madame Léon Mayer, qui continue-
rait, comme par le passé, d'agir et 
signer en vertu de la procuration 

notariée qui lui a été confiée le 
vingt-huit septembre mil huit cent 
cinquante, et qui a été enregistrée 

le quatre octobre de la même an-
née, procuration que MM. Mayer 

confirmaient et s'engageaient a re-
nouveler au besoin; que les asso-

ciés s'adjoignaient comme associé 
en participation, pour la maison de 
Bone seulement, M. Ernest Mayer, 

qui la dirigeait; que les associés 
auraient, en outre, le droit de s'ad-
joindre un ou deux employés à titre 
d'intéressés, ainsi que cela existait 

déjà pour la maison do Constantine 

seulement, avec M. Emile 1SAAC, 
auquel a été conliô le soin de la 
gérer. 

Pour extrait : 

(89) Signé : FOULD. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-six 

juillel mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le Irente et un du même 
mois, folio 101, verso, case 1, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes pour droits,une 
société de commerce de fabricant 
d'appareils à gaz, a été formée pour 

dix années, qui commenceront le 
premier août mil nui! cent cin-
quante-huit pour iinir A pareille é-

poque de l'année mil huit cent soi-

xante-huit, entre M. Etienne-Simon 
S1GALLAS, demeurant â Paris, rue 
de Grenelle-Saint-Honoré, as, et M. 

Michel GALL1EN, employé, demeu-
rant à Paris, rué d'Aiigoutême-du-
Teinple, 61, sous les raison et si-

gnature soeiale Sl'.iALLAS et GAL-
ICIEN, et dont le siège e t a Paris, 

rue d'Aiigoulême-du-Tcmpiç, 61. 
Les associés sont cogérants et ont 
itouî-deux la signature sociale pour 

les besoins du la société exclusive-
ment. 

Pour extrait : 

—(90; LAMIRAULT, 

Suivant acte passé devant M" E-
mite Fould, notaire à Paris, soussi-
gné, et son collègue, le cinq août 
mit huit cent cinquante-huit,' enre-

gistré, M. Léon M AVEU, négociant, 
demeurant à Paris, rue Sainte-Ap-

poline, «, et M. Alfred MAYER. né-
gociant, demeurant à Paris, mêmes 

rue et numéro, ont tonné entre eux 

une société eu nom collectif ayant 
pour objet la continuation du com-
merce des tissus et nouveautés exer-

cé déjà par eux ; et il a été ciit que 
la durée de la société étail lixée a 

cinq années, qui commenceraient 
à courir du premier août mil huit, 

cent cinquante-huit et Uniraient 

Cabinet de M. PLON, rue Grange-
Batelière, 13. 

D'un acte sous seings privés, eu 
date du trente et un juillet mil huit 

cent Cinquante-huit) enregistré le 
six août courant, il appen que ma-

dame Adélaïde ROY, négociante,rue 

Notre - Dame-ie - Nazaretli, 60; M. 
Auguste COUCHAI!R 1ER, courtier, 
rue de l'Echiquier, 15, et M.Charles 
LIEUX, estampeur, passage Saint-

Avoye, 4, ont d'un commun accord 
dissous la société en nom collectif 

qu'ils avaient formée entre eux, en 
date du vingt-deux aoùl mil huit 
cent cinquante-sept, pour la fabri-

cation de cadres et de psychés mé-
talliques; La dame A. Roy reste li-
quidatrice. 

Pour extrait conforme : 

—(8S; PLON. 

Etude de M» BORDEAUX, avocat-
agréé à Paris, 42, rue Notre-Dame-
des-Victoircs. • 

D'un acte sous seings privés, fait 
en six originaux à Paris le vingt-

six juillel mil huit cent cinquante 
.huit, enregistré même ville le six 

août suivant, folio H7, recto, case 3, 
par le receveur, qui a perçu huit 

francs quatre-vingts centimes pour 
droits, entre M. Eugène-Louis HE-

DOUF, demeurant à Paris, 72, rue 

de Provence, et cinq commanditai-
res dénommés audit acte, il appert 

qu'une société, ayant pour objet 
l'exploitation d'un office d'agent de 

change près la Bourse de Paris, a 
élé formée eu nom collectif à l'é-

gard de Hedouf, seul gérant respon-
sable, et en commandite à l'égard 

des cinq bailleurs de fonds, associés j 
commanditaires audit aclc; que ici 
fonds social est de deux initiions I 
cinq cent mille francs, dont deux 

millions cinquante mille francs ver-
sés en espèces par les commandi-

taires; que la société a élé faite pour 
une durée de dix années, qui ont: 

commencé à partir du premier août ; 
mil huit cent cinquante-huit et qui 
liniront le premier août mil huit 

cent soixante-huit ; que le siège de 

cette société est ruc de Provence, 72, 
à Paris. 

Pour extrait : 

—
v
84) J. BORDEAUX. 

Elude de M" TOURNADRE, avocal-

agréé , boulevard Poissonniè-
re, 23. 

D'un aclc sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le vingt-six juil-

let mil huit cent cinquante-huit, 
entre: 1° M. Charles-Alfred D'IX-

VlLLE, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue Notre-Dame-des-Vieloires,9; 
2° M. Alban-reilaviSAlNÏ-r.RISTOL, 

banquier, demeurant à Paris, rue 

Notre-Damc-dcs-Victoires, 9: 3" M. 
Léon SAVARY, négociait, demeu-
rant a Paris, rue oe la Chaussêe-
d'Aulin, 42 ; 4» M. François GRAIL-

LE!', propriétaire, demeurant à Pa-
ris, boulevard de Strasbourg, 21, et 
enregistré à Paris le neuf août sui-

vant, folio 124, case 9, par Pommey, 
receveur, qui a perçu sept francs 
soixante-dix centimes pour droits, 

il appert que la soeiélé formée en-
tre les susnommés, sous la raison 

sociale D'IN'VILLE, SAINT-CRISTOt. 
et Cie, par acte sous seings privés, 
en date du dix-sept avril mil huit 

cent cinquante-huit, régulièrement 

enregistré et publié, et dont le siè-
ge social est, à Paris, rue Nolre-
Dame-des-Victoires, 9, est. et de-
meure dissoute, à partir du vingt-
six juillet dernier, à l'égard de MM! 

Graitjet et Savary, et qu'elle conti-

nuera a. subsister entre MM. d'in-
villo et Saint-Cristot seulement; que 
MM. d'inville, Graillet et Fort, ce 
dernier demeurant, a Paris, rue l!o-

napartc, 58, sont nommés liquida-
teurs. 

Paris, le neuf août mil huit cent 
einquanle-huit. ' 

Pour extrait : 

-(87) Signé: TOURNADHE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-sept 

juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, dressé entre tous les as-
sociés, déposé à MDMas, notaire à 

Paris, soussigné, parade dudit jour 
vingt-sept juillet mil huit cent cin-

quante-huit, M. Joseph - Auguste 
HUSSON, propriétaire, demeurant 

à Paris, rue du Faubourg-Sain t-
Honoré, 52, coinmandilaire pour 

une somme de vingt-neuf mille 
six cent, quatre-vingt-sept francs, 

sur laquelle neuf mille cinq cents 
francs restaient encore à verser 
par lui, le versement du surplus 

ayant eu lieu en valeurs à la satis-
faction des co-associés, a déclaré se 

retirer de, la société V. MATHIEU, 
lîliEY et Cic, ayant pour objet l'ex-

ploitation delà brasserie dé Saint-
Maurice, et cesser d'être comman-
ditaire. Par cet acte, la part de M. 

llusson dans la société, par suite du 
versement qu'il avait effectué, a été 
lixée à onze mille sept cent qua-

rante-huit francs quatre-vingt-cinq 
centimes, dont il s'est reconnu rem-

pli avec des deniers de la société. 
Et M. Victor-Eugène MATHIEU, gé-
rant de ladite société, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Blanche, 88, 
el M. Jules - Nicolas VOISVENEL, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
du Croissant, 16, ont pris l'engage-
ment, pour remplacer les neul 
mille cinq cents francs non fournis 

parJl. Hussoti et lasommeprisepar 
lui à titre de partage, de verser 
chacun moitié à titre do supplé-
ment d'apport, somme égale aux 

deux sommes qui précédent. Enliti, 
par le même aclc, M. Mathieu, sus-
pOniinë, et M, Georges Brcy, co-
gérant de la société, demeurant à 
Paris, rue Blanche, 88, ont déclaré 

que le siège social était définilive-
mentlixé a Charenlon-Saint .Mau-

rice, route de Saint-Mandé, 50 et 52. 
Pour l'aire publier, lous pouvoirs 
ont été donnés au porteur. 

—(86) MAS. 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un jugement du Tribunal de 

commerce du déparlemen1 de la 
Seine, en, date du vingt-huit juillel 
mil huit cent cinquante-huil, enre-
gistré, il appert, : que la soeiélé de 

lait ayant existé entre M. Louis-
Honoré ARNALDI, limonadier, de-

meurant à Belleville, - rue de Ménil-
montant, 7; M. Jean DUCHESNii, 

plâtrier, demeurant à Belleville, rut-
iles Balletles, 2, et M. Jean liOR-
GEAL, demeurant ù Paris, passage 

d'tsty, 6, pour l'expioilaiion d'une 
pià rière rueLauzin. 20, à Belleville, 
sous la désignation de philrière 

ARN'ALDl et C'°, a élé déclarée dis-
soute a partir dtidil jour vingl-liuil 

juillet mit huit cent cinquante-huit. 
M. DELACROIX, avocat, demeurant 
à Parle, rue de Rivoli,81, a été non*1 

nié liquidateur de celte société, avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait ; 

—;83i DELACROIX. . 

THlMSAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créancier»! peuvent prendre 
, •atuilemont au Tribunal commu-
Êucatiotide la comptabilité dea fail-
lites qui les concernent, len samedis, 
de dix Si quatre heure*. 

FsiïîîîacH. 

C9Nv;>CA.Tii(rss »...- ctaBAsciriro 

SùtâMitél* ft renlre -:.u TrJ)>unl 
ds 'cbrnrhercè M Paris, salle dis as-
sembUe* de* feittites, Jfîtl. les créan-
ciers.-

ifC'lINXTV)** DE SÏKDICS. 

Du sieur COLLET (Jean-Laurent 
md de vins-traitcur, quai Jentm»-

pes, 298, le 14 aont, a 10 heures CN,' 

15162 du gf.); , 

Du rieur DELARÉBEYBETTE ;Lau 
rent-Augjste), md de. vins, rue de 
Verneoii, 57, le 44 août, à 12 heures 
(N'° I5i03 (lu gr.). 

Pour as si itf a l'assemblée dam U-
cuelle M. le juge-commissaire doit les 

consulte? tant sur la composUleu de 
Petatdcs créanciers présumés t/ue sur 
lu nomination de nouveaux -.njidtcs. 

NOTA. Les tiers-porteura d'effets 
ou endossemcnlsde ces t'ai Dites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, allh 
d'être convoqués -pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve GAUBERT, mde 
de vins à Montrouge, rue de Van-

ves, 65, le 14 août, à I heure (N° 
14914 du gr.î; 

Du sieur VIAU (Louis-Joseph), fa-

bric. de billards à La Villelte, rue 
de Flandres, 3, le 14 août, a I heure 
(N" 15065 du gr.); 

Du sieur JACQUOT (Eugène), dit 
DE M1RECOURT , propriétaire du 

journal la Vérité pour Tous, rue 
Montmartre, 55, le 14 août, à 1 heu-
re (N° 15024 du gr.;; 

De la dame veuve BLOT (Virginie 

Leclerc, veuve de François), anc. 
boulangère à St-Uenis, rue de Pa-

ris, 93, le U août, à I heure (N° 

14299 dugr.); 

Du sieur LAGNIER (Philippe), an-
cien limonadier, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 6, demeurant rue Sle-
Annc, 36, le 14 août, à 12 heures (N° 

14971 du gr.). 

Pour etru procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification ec .illirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riXication el affirmation de leurs 
créances rometlenl préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

C0NCOSUA.TS. 

Du sieur PFISTER (Jean-Conrad), 

relieur el papetier, rue de La Harpe, 
6, le 14 août, à l heure (N° 14966 

du gf.); 

Du sieur DUCIIARME ( Vietor-Char-
es), anc. peintre en voilures, ac-

tuellement loueur de voilures à Vau-
girard, rue Sehomer, 15, le 14 août, 
à 12 heures (N* 14888 du gr,). 

Pour entendit it rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibc-
■er sur la (ormatUmdu concordat, on, 

s'il y a lieu, s'entendre déc'arer en 
ilHt d'union, ci, dont ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la qesuon que sur l'utili.lt 
du maintien où d.u remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que tes 
créanciers vérillés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
héance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe commuaicali'm du rap-

port, des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DEGLISF,(Pierre), épicicr-regrallier 
euilly, "rue du Pont, n. 7, sont 

invilés à se rendre le 14 août, cou 

rant, à 9 heures très précises, au 
Tribunal do commerce, salle des as* 
semblées des créanciers, pour 

tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier 

être imméuiatement, consultés tant 
sur tes faits do la gestion que sur 

l'utiiité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
c ors VéWués et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre an 

itretfe communication du rapport 
des syndics (N" H'J59du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

AMJitAL (Jean), md tanneur, rue de 
Lourcliie, 23, sont invités à se ren-
dre le 14 août, à 12 h. précisés, au 

Tribunal de commerce, salle (les 
assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
èlro imrcêdialement Consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'uliliié du maintien ou du rempla-

'cernent des syndics. 

U ne 'sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication au rap-

port des syndics (N° -14466 du gr.). 

RÈMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROYER ( Alexandre-
Louis), brodeur, rue Montmartre, 

69, impasse St-Claudc, le 14 août, à 
I heure (N» I48t5 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera .admis que les 

créanciers véritiés et affirmes on 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im ités à produire, dans te dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, ilil. 
les créanciers : 

De la dame MATHEL1KB (Jenoy 

Gandon, femme duement auloriséc 
du sieur Auguste), avant fait le 
commerce dé lingerie en gros, rue 
pharldt, 20, ci-devant, actuellement 

rueLaciiée, 6, entre les mains de 
M. Lacoste, rue Cliabanais,8, syndic 

de la faillite (N° 15083 du gr.); 

Du sieur SAURET (Louis-Théo-
phile), ind de literie, rue de Rivoli, 

42, entre les mains de M. Moncliar-
ville, rue de Provence, 52, syndic de 
la faillile (N- 15101 du gr.); 

Du sieur HENRY (Eugène-Désiré), 
limonadier, rue de Grenelle-St-llo-

noré, 38, entre les mains de M. Bat
1 

tarel, rue de Bondv, 7, syndic de la 
faillite (N° 15048 du gr.); 

Du sieur VINOT jeune (Jean-Nico-
las-Eugène), md de vins, rue Cau-

marlin, 22, entre les mains de M. 
Gillet, ruc Neuve-St-Augustin, 33, 
syndic, de la faillile (N" 15094 du 

gr-). ,.,| .);'. ■>:■ . :: I ' 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du2& maH&Si, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement upréi 
l'expiratio.t e çe délai. 

AFFIRMATIONS ftPR'ÎS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite du sieur 
CUtiOT (Pierre-Victor), anc. restau-

rateur, faubourg St-Denis, so, de 

Hfteurant actuellement rue Ce, Ram 
buteau , n. 80, en retard de faire 

.Vérifierel d'affirmer leurs créances, 
sont invités a se rendre le -M août, 
ù 12 bi précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle, ordj 
nairé des assemblées, pour, sous là 

présidence de il. lejuge-comuiissai. 
re, procéder aria vérification et „ 
l'affirmation de leursdites créances 
(S-11578 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DUMAUCHKY, enlr. (le travaux pu-
blies, boulevard Beaumarchais, (iS, 

eu retard de faire vérifier el d'af-
llrmer leurs créa lices, sont, invilés 
a se rendre le 14 aoùt,_A 12 heu-
res très précises, au Tribunal de 

commerce de la îieinc, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 

l'affirmation de leursdites créances 
(N- Il474 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON '• 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par le sieur DEFLANnllE (Victor), 
limonadier, r. St-Honoré, isi, étant 

terminée, MM. tes créanciers sont 

invités a se rendre le 14 août, i 
I heure très précise, au Trii» 
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code (le com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics,le 
débattre, le clore, l'arrêter el leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 

syndics (N° 14615 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFI-UIMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

BAKKERS (Paul), négociant, rue* 
Temple, n. 32, en retard de taire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le ■ 
août, à 12 heures très précises, Jl 
Tribunal de commerce de la Seme, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et A l'affirmation de leurs dites 

créances. ,„ 
Les créanciers vérifiés et afUruiéi 

seront seuls appelés aux répartition» 

de l'actif abandonné (N- 1194» t» 

gr.)-

Messieurs les créanciers des sieuij 
MONTAKGIS et C'% commerçants a 

Neuilly, vieille route, H, sont imi-

tés a se rendre le 14 août, à 1 l|eu", 
très précise, au Tribunal décorai 
merce , salle dos assemblées M 
créanciers, pour prendre part a un 

délibération qui intéresse la ma»-" 
des créanciers (N» 11921 du gr.;-

CONCORDÂT PAR ABANDON D'ACTIF-

Illil'Al'.TJTIO.NS. 

MM. les créanciers véritiés eUIJg 

niés du sieur MASSON (l.nuis-ITa» 
çois), anc. boulanger, faubourg »

l 

Antoine, 287, peuvent se présent 
chez M. tleaufour, syndic, rue M»» 

lliolon, 26, de trois à cinq b«Ja 
pour toucher un dividende de-'

1
.' 

90 c. pour 100, unique répartition!" 

l'aclif abandonné o'v" 15094 du Vm 

REPARTITION- À 
MM. les créanciers vérifies M * 

urinés du sieur PERH1N (Jean-^
t 

liste), md de vins en gros, «a 
son magasin port de Bercy,

 3*^M 
son domicile à Paris, rue wm>'\ 
102, peuvent, se présenter cne»^i 
Crampel, fjndie, rue St-Mare, 

I à 3 heures, pour toucher unffl| 
Ueude de 25 p. 100, première mm ■ 
Ulioii (N- Ù627du gr.)., ,

 a
f. 

•• les créanciers venues^"
 A 

s'ie^SCtLUt-tA^
1
^ 

MM 
firmes du ... 
md de i.eaux, m» MoulmaM'«j ■« 

peuvent se présenler ele
 2

 »
d

-.
ir

 je',-
four, svmiic, rue Mor.lholou, 
il a •> heures, pour toucher une^l 
detide de 8 Ir. ou c. unique icf* I 

tion (N° 14793 (tu gr.). ^ 

«SSEVAL15..S ml I» AOUT l«*^J 
MIDI : Bortré, appareil* à

 va 

svnd. — l'oie!, Jiquei 

Liounct, l'ai), ne CÔllC 

jol, fiib. de filiaux 
Kl. - tîouqoeile. p< 
id. — Erhard, fab. de "w-jm 
de paille, id. -bile ̂ WJm 
(te broderies. «$. -,

 [
 '

1
^, 'd'jB 

'so»"1 

Poiet; jin.wrW^"^. 

hïdrw>i?3 
tîouqoeile. .porteur 

iiva». 

cher, ni. - Répudiât, - - . 

h ils. cône. - campagne,
 u$m 

meublée, id - Ua ici , 
vins, id. - Uortdart jeuiiu M 

en nue-ré* *t cales, id- -
 tott

r-

colporleur, id - A y ^
l
%

aS
i 

neûr id. - Vvet, ™>;**M 
meaferie, affirrn. aprè» t "O

 ( 
iViusseau et O', md do clW 

'd- ' 
USE HEURE : PlUOt, .;„„ 

de laine, conc, - Ib un-" 
thicr et C'% laitiers, îfl. ; 

'"»■ 1 
Doits-

blanel" isseur 
Dec 

-te oéritJrtî 
lO'OBIW 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
AoùtlKSS, r'° IMPRIMERIE W. A. tîCYOT \WK NE(JVE-DES M'AT{ 

Certifié l'insertion srousde 
18. Pour légalisation de la Signature A. GUVOT. 

Le maire du 1" arrondissement, 


